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Amendement de M. Ginesiet: MM. Gines- 
tet, le rapporteur, Gabriel Roucaute. — 
Re je 

Ado jan de l'article. 

Art. { 

MM. Deixonne; Gabri icaule 

A] nn de l’articl 

amendement de M. Gabrit \ute, ten- 
« \ | in I ri iditionnel : 
MM. Gabriel Roucaute, Louvel, président de 
Ja commission, le rapporteur, — Retrait. 

Explications de vote sur l’« n°4 ble MM. 
araudy, Poimbœuf, D: 

Adoption de 1 mM du projet de loi 

16. — nm \ de M ( r lent du 
(er l de la République: composition qu 
bu 1 de cett À mb 

47. — Dem les de prol tion de déhi 

nulées par le { sel à République 

— Dépôt, avec demande de discussion 


, d’une proposition de résolution. 


49. — Règlement de l’ordre du jour: 
MM, Schauffler, le 


1 


président. 


20. — Demandes d'interpellations. 
91. — Renvoi pour avis. 
22. — Dépôt d’un projet de loi. 


23. — Dépôt de propositions de lol. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


sé À se 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance d'hier a été affiché et 
distribué. 

N n’y a pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URCENCE, D'UNE PRCPOSITICN DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Gérard 
Duprat une proposition de loi tendant à 
supprimer les abattements de zones de sa- 
aires. 





DEMANDE DE COMMUNICATION 
DE DOCUMENTS 


M. le président. J'ai 
laqueile M. le garde des sceaux demande 
*ommunication de documents nécessaires 
li t ‘lion d'une affaire ju li ‘jaire. 


InçGIriIl 
L i it 


reçu une lettre par: 


l'instruction générale du 
bureau de l’Assefhblée, aucune des pièces 
léposées aux archives ne peut en sortir, 
ux fins de communication et même à titre 
de restitution, qu'en vertu d'une décision 
péciale de l'Assemblée, 


4 ra J 
! TN 0,2: ] 
AUX termes (de 


Le bureau de l’Acéemblée. consu 


d'avis d'autoriser la communication de- 
mandée. 
Il n’y à pas d'opposition ?.… 


+ 


Cette communication est ordonnée. 


dés és 


SECOURS AUX VICTIMES 
DE LA CATASTROPHE DES HOUCHES 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règement, de la proposition 
de résolution de M. Louis Martel et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir des secours 
d'urgence pour venir en aide aux familles 
des victimes de la catastrophe des Hou- 
ches (Haute-Savoie). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résoluiion. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposilion de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à poursuivre l'enquête sur la 
catastrophe des Houches (Haute-Savoie) et 
Jui demande d'accorder immédiatement 
des secours d'urgence aux famiiles des 
victimes. » 


Je mets aux voix la propœition de réso- 
se 
ton, 


(La proposition de résolution, rnise aux 


voix, est adoplée.) 


deuxième 
est 


trielle atteints par la 
mondiale, dont le texte 
présente loi. » 

Je mets aux voix l’article unique du 


proje t de loi. 


guerre 


annexé à la 


(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


_— Ç —— 
VINS DELIMITES DZ QUALITE SUPER!EURE 
Adoption sans débat d'une proncsition de loi. 
M. le présicent. L'ordre du iour appeile 
e vote sans débat, conformément à l'arti- 
cie 26 du règlement, de Ja proposition de 


loi de M. Guile et plusieurs de ses coïlè- 
gues, tendant à Ja reconnaissance ofti- 
cielle, dans le statut viticole, des vins 


délimités de qualité supérieure. 
Je consulte l’Assemblée sur le 
à l’artice unique. 


" sam 
i (nn age 


(L'Assemblée, consullée, décide de PAS 
ser à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — La 
hapitre IT du titre IV du code du vin est 
conpiété par une section IH bis ainsi 
conçue : 

SECTION HE bis 


Vins délimités de qualité supérieure. 


« Art. 305 Lis. — Les vins pour lesquels 
le bénéfice d’une appellation d'origine 
non conlrdlée a été revendiqué en vertu 
de la loi du 6 mai 1919 et des lois subsé- 
quentes, notamment -celle du 22 juillet 
1927, ne peuvent être mis en vente et cir- 
culer sous la dénomination de vins déli- 
mités de qualité supérieure qu’accompa- 
gnés d’un label délivré par le syndicat de 
défense d'appellation. 

« Les conditions auxquelles doivent ré- 
Dondre ces vins en vue de l'obtention du 
Label. ainsi que les modalités de déli- 
vrance de celui-ci, sont fixées pour mg me 
appellation après avis de la fédéralion des 
associations viticoles de France par des 
arrêtés du ministre de l’agriculture. 

« Ces arrêtés sont publiés au Journal 
officiel. » 

Je mets aux voix l'article unique de la 
proposilion de loi. 


(L'article unique de la proposition de 





À loi, mis aux voix, est adopté.) 








% 
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FONDS NATIONAL DE MODERNISATION 
ET D'EQUIPEMENT 


Adoption sans débat 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de Ja proposition de 
résolution de M. Paumier et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement: 1° à constituer immédiate- 
ment le fonds national de modernisation 
et d'équipement prévu par l'article 1° de 
la loi du 7 janvier 1918; 2° à affecter à ce 
fonds de modernisation et d'équipement 
le tiers du produit du prélèvement excep- 
tionnel et à fixer aux trois cinquièmes de 
celte somme la fraction devant être uti- 
lisée au bénéfice de l'équipement rural. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résoiution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résosution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement : 

« 1° A constituer immédiatement le 
fonds national de modernisation et d'équi- 
pement prévu par l’article 1% de la loi du 
7 janvier 1948; 

« 20 A fixer la fraction du produit du 
rélèvement exceptionnel devant être uti- 
lisée au bénéfice de l'équipement rural ». 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
iution, 


(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


5 — 


INTERETS SERVIS PAR LA CAISSE 
DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règ'emeñt, du projet de loi ten- 
dant à faciliter la revision des règles 
applicables au calcul des intérêts servis à 
ses déposants par la caisse des dépôts et 
consignations. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art, 1°, — Sont abro- 
gées toutes dispositions législatives ou ré- 
ner fixant les règles à suivre pour 
a liquidation des intérêts des comptes de 
dépôts ouverts à la caisse des dépôts et 
consignations et, notamment, les règles 
relatives aux dates de valeur à donner aux 
opérations effectuées à ces comptes, » 

Je mets aux voix l’article {®r, 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté. 


« Art, 2. — Les dr visées à l’article 1° 
seront dorénavant fixées par arrêté du di- 
recteur général de la caisse des dépôts et 
consignations, pris après avis de la com- 
mission de surveillance de ladite caisse et 
D par le ministre des finances, » — 
(Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis au: 
voix, est adopté.) 


décide de pas- 





— 9 El 
PLACEMENT DES TRAVAILLEURS 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règ'ement, de la proposition de 
résolution de M. Emile Hugues tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier l’ar- 
ticle 3 de l’ordonnance du 24 mai 1945, en 
vue de faciliter aux organisations profes- 
sionnelles l’accomplissement des formali- 
tés prescrites par ladite ordonnance. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouver- 
nement à déposer un projet de loi modi- 
fiant l’article 3 de l’ordonnance du 24 mai 
1945 relative au placement des travailleurs 
et au contrôle de l'emploi, en vue de fixe 
un délai de six mois au cours duquel les 
organisations professionnelles pourront de- 
mander au ministre du travail et de la sé- 
curité sociale l’autorisation de reprendre 
leurs opérations de placement ou d'ouvrir 
les bureaux de placement gratuit sous le 
contrôle des services de la main-d'œuvre. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait les réponses des ministres aux ques- 
tions orales, mais en l'absence des mem- 
bres du Gouvernement intéressés, je pro- 
pose à l’Assemblée de suspendre la séance 
pendant quelques instants. (Assentiment.) 


(La séance, suspendue à quinze heures 
vingt minules,.est reprise à quinze heures 
vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


— 10 — 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS 
ORALES 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
les réponses des ministres à des questions 
orales, « 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. le président, M, Antonin Gros de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qui, du viticulteur 
ou du négociant acheteur, est légalement 
tenu d’acquitter la taxe de 127 francs par 
hectolitre, dite taxe de solidarité, qu'un 
certain nombre de viticulteurs exploitants 
de l'Hérault se voient astreints à payer. 
(Question n° 1. — 2° appel.) 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 


M. Paul Devinat, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 11 résulte des ter- 
mes de l’article 173 bis du code des contri- 
butions indirectes que le redevable de Ja 
taxe de solidarité agricole sur les vins, 
cidres, poirés, hydromels, vendanges et 
fruits à cidre ou à poiré sortant de la pro- 
priété, est la personne qui lève le titre de 
mouvement destiné à légitimer la sortie 
des boissons des chais des récoltants, 


| 





M. le président. M. Antonin Gros des 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires. économiques qui, du viticulteur 
ou du négociant en vin, doit supporter la 
baisse de 5 ps 100 pour ce qui concerne les 
ventes dites parfaites, qui ont précédé la 
parution du décret du 2 janvier 1947-et 
celles qui auront précédé la date du 
1 mars prochain, en ce qui concerne 
l'application de la deuxième baisse de 
5 p. 100, baisse dont les viticulteurs dé- 
clinent la charge, mais qu'ils subissent, 
alors qu'ils n'étaient plus propriétaires de 
leur vin au moment de la parution du 
décret de baisse. (Question n° 2, — 2° ap- 
pel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques. 


M. Antoine Pinay, secrélaire d'Etat aux 
affaires économiques. Si le contrat a été 
assé avant la parution de Ja loi, ce sont 
es tribunaux qui sont chargés de décider 
si la baisse de 5 p. 100 est à la charge de 

l'acheteur ou du vendeur. 

Si, au contraire, le contrat est intervenu 
ostérieurement à la mise en vigueur de la 
oi, les parties contractantes ont à se met- 
tre d'accord pour savoir qui prendra à sa 
charge la réduction de 5 p. 100. 


M. Jean Liante. Je demande la parole 
pour répondre à M. le ministre, en l'ab- 
sence de M. Antonin Gros, 

M. le président. L'article 06 du règle 
ment prévoit, en effet, que « l'auteur de 
question peut se faire suppléer par l'un 
sès collègues », 


La parole est à M. Llant 


Ia 
" 
AG 


M. Jean ilante. Dans les régions viticne 
les, où le contrat de vente a été passé le 
plus souvent avant la baisse de 5 p. 100 
cette baisse devrait ètre prise en charge 
par le négociant. 

Or, il arrive fréquemment que le négo- 
ciant relienne les 5 p. 100 au moment de 
payer son vin au propriétaire. Il faudrait 
donc prendre des dispositions pour qu'il 
en soit aulrement. Puisque, je le répète, 
le contrat a été passé avant la baisse, c’est 
bel et bien le négociant qui doit en faire 
les frais. 


M. le président, La parole est à M. le 


secrétaire d'Etat aux affaires économiqu 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Si le contrat est antérieur à la 
loi, votre interprétation semble fondée. De 
toute façon, en cas de litige, ce sont les 
tribunaux qui sont chargés de régler le 
différend. Le Gouvernement ne peut inter- 
venir comme arbitre dans des conflits entre 
acheteurs et vendeurs, 


M Jean Liante. Le Gouvernement poure 
rait donnér son opinion. 


M. le secrétaire d'Eiat aux affaires éco- 
nomiques. IL l’a donnée, dans ia loi. 


M. Jean Liante, Trop souvent, ma Iheu- 
reusement, les négociants persistent à vou- 
loir faire supporter le poids de la baisse 


de 5 p. 100 par les réco'tants. 


M. le président, M. Pierre Métaver ex- 
pose à M. le ministre des finances et des 


& ” 
affaires économiques que ses services 
poursuivent actuellement le recouvrement 
des retenues de 6 p. 109 pour pensions ci- 
viles dues par les fonctionnaires anciens 
prisonniers de guerre, que les officiers de 
réserve, anciens prisonniers, n’ont pas 
perçu de solde dans la dernière pttlioia 
de 'eur captivité, leurs nHnpies étant res- 
tés créditeurs en marks qui ne leur ont 


‘: aie été voraése la nn inc 111 a 
Jamais ele versés, que ces poursuites abou 
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Monet don: À faire payer des retenues , quisilion de cet avoir par le Gouvernement Seules peuvent être examinées les ré- 


eur des traitements qui n'ont jamais été 
encaissés par les intéressés et à leur faire 
piver des sommes pour leur période de 
captivité, alors qu'il leur est souvent dù 
ua re:iquat supérieur dont il ne semb:e 


pas, dans l’état actuel, qu'is perçoivent 
un jour le montant; et demande s’il serait 
possible de donner des instructions au 
service du Trésor tendant à ce que lesdites 


retenues soit imputées sur les crédits en 
marks à récupérer par ces fonctionnaires. 
(Question n° 3. — 2° appel.) 


La parole est à M. le secrétaire d’Etat à 


la présidence du consei!. 


M. Paul Devinat, secrélaire à la prési- 
dence du conseil. Les difficultés soulevées 
Jar le recouvrement des retenues pour 
pensions civiles dues par les fonctionnaires 
unciens prisonniers de guerre ont été 
séglées par Ja circulaire ministérielle 
n° 120 B/6 du 30 octobre 1946, diffusée 
dans les services du ministère des finances 
le 25 novembre suivant, 

ll ressort de l’enquête entreprise que les 
d'xecteurs généraux, directeurs et chefs 
de service intéressés ont donné à leurs re- 
présentants départementaux toutes instruc- 
bons utiles pour l'exécution des prescrip- 
lions de cetle circulaire. 

Si done de tel'es prescriptions n’ont pas 
reçu application, il s’agit 1à de cas isolés 
sur lesquels je demanderai à l’honorable 
parlementaire de me fournir toutes pré- 
cisions utiles. 


M. le président, M. Augustin Laurent de- 
muande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° à quel point 
d'avancement se trouve l’examen des pro- 
pos de titularisation d'agents auxi- 
aires du département du Nord, établies 
an printemps dernier conformément aux 
dispositions du décret n° 45-2233 du 2 oc- 
fobre 1945 fixant les conditions de recru- 
tement et le statut des agents des cadres 
complémentaires créés en application de 
l'ordonnance du 21 mai 1945, notamment 
n faveur des anciens agents du service 
d'apurement et de liquidation des dom- 
niages de guerre (1914-1918), administra- 
tion centrale et services départementaux, 
reclassés dans d’autres administrations an- 
térieurement au 1* juil'et 1945; 2° à quelle 
date approximative il espère pouvoir réu- 
ir les membres de la commission admi- 
h'swative chargée de statuer sur ces di- 
\ propositions. 
2° appel.) 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidenee du conseil, 


"ses 


(Question n° 4, — 


M [raul Devinat, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. En premier lieu, le 
néfice des dispositions de l’ordonnance 
du 21 mai 1945 relative à la titularisation 
»s auxiliaires de l'Etat a été étendu à 
flre exceptionnel, par une décision du 
23 juin 1%8, aux anciens agents du ser- 
vice d’apurement et de liquidation des 
dommages de guerre qui ont fait l’objet 
d'un reclassement dans d’autres adminis- 
{rations avant le 1* juillet 1945. 

D'autre part, la commission de titularisa- 
tion examinera l’ensemble des dossiers dès 
que ceux<i auront pu être complétés, vrai- 
semblablement au mois de septembre pro- 
chain. 


os 


M. le président, M. Marcel Poimbœuf de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il n’envisage pas de 
compenser la perte considérable éprouvée 
par Îles Français résidant en France et qui, 
possédant à l'étranger, pour les besoins 
de leur industrie ou de leur entreprise, de 
l'or régulièrement déclaré, ont subi la ré- 





français sur Ja base de 120.000 francs le 
ki:ogramme; ajoute que cet or, régulière- 
ment déclaré, peut, en effet, aujourd'hui, 
quand il a en 4 1 à la réquisition, être 
négocié au marché libre, done sur la base 
d'environ 500.000 francs le kilogramme; 
et insiste pour que les Français qui ont 
ainsi subi, parce qu’honnêtes et dés.reux 
de participer au redressement économique 
du pays, un préjudice de 380.000 franes au 
kilogramme, recoivent compensation de ce 
dommage qui se traduit, pour certaines en- 
treprises, par l'abandon de programmes, 
pourtant nécessaires, d'équipement et de 
modernisation. — (Question n° 6.) 2° appel. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. 


M. Paul Devinat, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. Je réponds à 
M. Poimbœul que les propriétaires d’avoirs 
en or régulièrement déclarés et détenus 
dans un pays étranger autre que la Grande- 
Bretagne peuvent rapatrier cet or et le 
négocier sur le marché libre. 

En effet, seu!s les avoirs en or conser- 
vés en Grande-Bretagne ont fait l’objet 
d'une mesure de réquisition et ils ont dû 
être livrés à cette réquisition qui a été 
décidée en juin 1946, afin d'assurer les 
disponibilités nécessaires au financement 
des importations françaises en provenance 
de la zone sterling. 

Etant donné la simplicité des formalités 
de réquisition, les indemnités pouvaient 
être payées rapidement, Les propriétaires 
qui ont satisfait dans les délais légaux 
à leurs obligations de cession ont ainsi 
perçu toutes leurs indemnités à une épo- 


-que où le pouvoir d’achat du france était 


supérieur à ce qu’il est maintenant. 

ll n’y a donc pas lieu d’envisager l'octroi 
à leur profit d'une indemnité suypplémen- 
taire. 


M. le président. La parole est à M. Poim- 
bœuf. 


M. Marcel Poimbæœuf. Monsieur le mi- 


uisirs, je prends acte de vos explications. 


Beaucoup de détenteurs d’avoirs régu- 
liers à l’étranger étaient scandalisés, au 
moins sur le vu des apparences, considé- 
rant qu'ils étaient désavantagés au regard 
des possesseurs d’avoirs clandestins. 

Je ne sais si les explications que vous 
donnez ici satisferont tous ces possesseurs 
d'avoirs réguliers. 


Plusieurs membres au centre et à gau- 
che. Sûrement pas! 


M. Marcel Poimgbœuf, Je présume que 
nou. Et j'ajoute simplement ceci, sans en- 
{ler }a voix et sans outrer les mots: le 
fait du prince peut être une explication, 
il n’est jamais une justification, 


M. le président. M. Pierre Garet demande 
à M. le ministre des finances et des affai- 
res économique quelles sont exactement 
es instructions qu’il a données aux tré- 
soriers-payeurs généraux en vue de pren- 
dre des décisions exceptionnelles de rem- 
boursement des billets de 5.000 franes aux 
personnes dont les dépôts et réclamations 
ont été effectués postérieurement au 22 fé- 
vrier 1948. (Question n° 10.) 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. 


M. Paul Devinat, secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil. Les dépôts et récla- 
mations eflectués depuis le 22 février 1948 
doivent être examinés avec un soin encore 
plus grand que celui mis à l'examen des 
dépôts et réclamations effectués antérieure- 
ment au 22 février 1948. 





clamations faisant état d’empêchements 
absolus et dûment étaplis. 

Les demandes fondées sur l’âge, la né- 
gligence ou la méconnaissance des dis- 
positions légales ne peuvent être accueillies 
en aucune hypothèse. 

La décision appartient, dans tous les cas, 
et quel que soit le montant de la demarmle, 
à une commission départementale com- 
posée du trésorier-payeur général, pré- 
sident, du directeur de à Banque de France 
résidant au chef-lieu du département et du 
directeur départemental des contributions 
directes, et qui statue au vu d’un rapport 
d’un agent de la trésorerie générale. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Garet. 


M. Pierre Garet. Monsieur le ministre, les 
explications que vous venez de me donner 
ne peuvent pas me convaincre. 


La loi du 30 janvier 1948, portant retrait 
de la circulation des billets de 5.000 francs, 
disposait très exactement dans son ar- 
ticie 2 : 


« Aucun prélèvement, ni aucun emprunt 
au profit de l'Elat ne VA être imposé 
au propriétaire de ces billets. » 


Si je consulte les déclarations faites au 
cours du débat — séance de l’Assemblée 
nationale du 29 janvier, page 283 du Jour- 
nal officiel, Débats parlementaires — je 
vonstate que, la parole lui avant été donnée 
sur son amendement, M. Ramadier s'est 
exprimé ainsi : 


« Je ne dirai que quelques mots pour 
justifier mon lexle et marquer, non pas 
Ja différence existant entre cette rédaction 
et le texte primitif du Gouvernembnt, mais 
leur accord profond... 

« le Gouvernement ne demande pas 
le droit d'établir un impôt sur les billets 
de 5.000 francs; il ne demande pas le aroit 
de. faire un emprunt forcé. Il demande 
à l’Assemblée de décider un bloquage 
immédiat et, par des décrels qui inter- 
viendront dans la suite, de fixer les con: 
ditions du remboursement de ces billets. 

« La propriété n’en est pas aliénée. 
Elle reste sur les mêmes têtes. Le Trésor 
n’encaisse pas les billets. Il s’agit non pas 
d'une opération fiscale, mais d’une opé- 
ration essenticliement monétaire, qui porte 
sur Ja circulation, qui n’intéresse pas, par 
conséquent, au premier chef la fiscalité, » 


Et, en réponse à ces observations dé6 
M. Ramadier qui défendait son amende- 
ment, M. le président du conseil répondait : 


« Je remercie M. le président Ramadier 
d’avoir si exactement interprété les inten- 
tions du Gouvernement. 

« Le texte proposé est plus clair et met 
fin x des doutes et à des hésitations qui 
ont pu. exister au sujet de la version pri- 
mitive, mais jamais le Gouvernement n’a 
cu l'intention d'opérer un prélèvement. » 


Lors de la séance de l’Assemblée natio- 
nale du 20 février 1948, M. le président du 
conseil Robert Schuman déclarait : 


« On nous demande un remboursement 
dans un certain délai, mais sans condi- 
tion, c’est-à-dire sans tenir compte de la 
situation personnelle des déposants. 

« Cela revient à supprimer une clause 
expresse, une clause essentielle, même, de 
la loi. Cela, le Gouvernement ne l’autori 
sera pas, ni aujourd'hui, ni plus tard. 

« Le Gouvernement respectera la loi, no- 
tamment l’alinéa 1% de l'article À j'ai 
rappelé tout à l’heure, ce qui signifie qu'il 
y a bien blocage temporaire, mais qu’il 
n'y aura jamais, même sous une forme 
déguisée, d'emprunt forcé. 








ones 
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« Je tenais à apporter cette affirmation 
d’une façon nette et ferme, car il ne faut 
pas qu’il y ait malentendu à cet égard. » 


Or, monsieur le représentant du Gouver- 
nement, j'ai le regret de vous dire que ce 
qui est pratiqué, ce que vous avez vous- 
mème rappelé il y a quelques instants, 
c'est exactement le contraire des engage- 
inents formels qui ont été pris. à 

Pourquoi avez-vous décidé, par une cir- 
cuiaire, qu’à partir dû 22 février, les dé- 
pôts qui seraient effectués ne seraient pas 
remboursés ? En effet, pratiquement, ils 
ne sont pas remboursés. ñ 

Lorsqu'une senne a déposé ses billets 
postérieurement au 22 février, elle 
+ adresse, pour obtenir le remboursement, 
an trésorier payeur général. 

Ce dernier lui répond par une lettre dot 
j ai un exemplaire sous les yeux et qui est 
ainsi conçue : 


« La commission départementale char- 
gée de statuer sur les demandes de rem- 
boursement des dépôts tardifs de billets 
de 5.000 francs a examiné avec le plus 
grand intérêt la demande que vous avez 
introduite. j 

« Cependant, se conformant aux instruc- 
tions ministérielles, la commission n'a pu 
lui donner une suite favorable. » 

Les instructions ministérielles, ce sont 
celles que vous avez rappelées tout à 
l'heure. à 

Alors, je suis obligé de vous dire que je 
suis en contradiction absolue avec vous. 
Un engagement formel avait été pris de 
rembourser tous les billets sans exception. 
Je ne comprends pas pourquoi, par une 
circulaire ministérielle, il a été fait autre 
are que ce que le Gouvernement devait 
aire. 


M. le président. M. André Burlot demande 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si les sommes provenant de 
la réévaluation des stocks charbonniers 
lors de chaque hausse du prix du charbon 
à la production ne pourraient pas être 
réparties entre ious les négociants en char- 
bon en vue de reconstituer les fonds de 
roulement nécessaires au financement de 
la campagne actuelle des stacks, plutôt 
que d’être reversée à la caisse de péré- 
quation charbonnière. En cffet, les tréso- 
reries des négociants en charbon, se trou- 
vant appauvries dans une proportion d'au- 
tant plus inquiélante que les marges 
bénéficiaires autorisées restent au coefti- 
cient 9, par rapport à 199, pour des pro- 
duits qui sont eux-mêmes au coefficient 17, 
vont se trouver dans l’imposibilité, non 
seulement de supporter la baisse sur la 
vente du charbon domestique, mais aussi 
d'assurer le financement des stocks à re- 
constituer, Il est donc à craindre que les 
négociants en charbon ne soient acculés 
à des fermetures massives qui retentiraient 
sur l'approvisionnement des consomma- 
teurs et sur l’activité des houillères pour 
lesquelles l'écoulement des produits se 
trouverait freiné. (Question n° 5 — 
2° appel.) 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 


M. Antoine Pinay, secrétaire d'Eial aux 
affaires économiques. L'obligation qui 
était faite aux négociants charbonniers 
lors des relèvements de prix des charbons 
au départ des mines découlait de la législa- 
tion générale en matière de prix et, no- 
tamment, de l’article 64 de l'ordonnance 
du 30 juin 1945. 

Toutefois, pour tenir compte de la si- 
tuation particulière du commerce des char- 
bons, qui a dû subir une réduction d’ac- 





tivité considérable, les négociants en 
charbon ont été autorisés, exeeptionnelle- 
ruent, à conserver le produit de cetle plus- 
volue pour augmenter leur fonds de rou- 
ioment et, de ce fait, M. Burlot a satisiue- 
Hon pour la demande qu'il a présentée. 


M. le président. M. Marceau Dupuy ‘e- 
n ande à M. le ministre de; finances et des 
: Maires économiques quelles raisons juri- 
‘liques ou techniques s'opposeraient 4 Foy- 
lion, par priorité, d’un bon d'achat de voi- 
ture automobile aux sinistrés dont la 
voiture a été grise par les Allemands 
conire délivrance d'une réquisilion, pour 
laquelle aucune réparation n'a été accor- 
dée; s’il ne serait pas opportun d'envi- 
sager cette solution contre abandon par 
l'autorisé de toute revendication de ee 
dernier chef (Question n° 8). 


La pa.cie est à M. le secrélaire d'Etat 
aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. M. Marceau Dupuy a reçu, à 
sa question, par anticipation, au Journal 
officiel du 31 août 1948, une réponse que, 
si vous me le pèrmettez, je vais anaiyser 
rapidement. 

Les constructeurs de voitures automo- 
biles ont recu la libre disposition d'une 
quantité de voitures correspondant au 
Lers du nombre des voitures exportées. 

Par conséquent, les propriétaires de voi- 
lures automobiles réquisitionnées qui 
n’ont pas bénéficié de l'attribution qui 
leur était due en raison du droit priori- 
taire qui leur avait été accordé n'ont qu’à 
s'adresser au constructeur de leur choix 
pour obtenir une licence de voiture. (Aires 
et exclamations sur divers bancs à gauche 
et au centre.) 


Je suis tout de même fondé à vous dire 
que les constructeurs disposent d'un 
nombre de voitures correspondant au tiers 
du nombre de véhicules qu'ils exportent, 

Je puis vous donner des chiffres précis 
en ce qui concerne: la naison Citroën. 
Celle-ci a exporté, pendant le trimestre 
dernier, 67 p. 100 de sa production; si 
l’on ajoute ce dont elle peut disposer li- 
brement, soit le tiers de ces 67 p. 100, on 
obtient un total de près de 90 p. 100. 

C’est donc seulement un contingent de 
10 p. 100 de la produclion globale de ja 
laison Citroën qui reste à la disposition 
du Gouvernement pour ses aliributiens 
prioritaires. 

Comme l'armée, la police, les ministè- 
res et les administrations demandent des 
bee gp Citroën, il est de fait au'ii ne 
resle pas de licence à la disposilion da 
Gouvernement pour indemniser les posses- 
seurs de voitures ayant été l’objet de ré- 
qu'éitions, 

Pour les autres marques d'automobiles, 
le pourccalage réservé au Gouvernement 
est un peu plus élevé, mais le nomtb'e de 
licences restant à la disposition de l'éco- 
nomie nationale est réduit dans des pro- 
porlions considérables. 


M. Emiie-Louis Lambert. Les mesures 
prises sont inopérantes, puisque le cons- 
tucteur à a possibilité de choisir sa 
clientèle. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, De même que l’administration 
française à la liberté de choïsir ceux à qui 
elle donne les licences. 

Et comme le nombre des prioritaires est 
extrémement élevé, ce ne serait pas wi 
plaisanterie que de dire qu'à partir du mo- 
ment où tout le monde est privritaire, il 
n'y à plus de prioritaire | 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


M. le président. L'ordre du jour appel. 
lerait la question n° 7 de M, Genet à 
M. le présidons du conseil, mais M. le pré. 
sident du conseil m'a fait connaître qu'il 
ne pouvait assister à la présente séance. 

En conséquence, conforimément au qua- 
triéme alinéa de Fartic'e 96 du règlement, 
la question est reportée, d'office, à For. 
dre du jour de la étance de vendredi pro- 
chain. 


TRAVAIL EL SÉCURITÉ SOCIALE 


M. le président. En l'ah--nce de M. le 
ministre du travail. la question n° % de 
M. Joseph Derais est reportée d'oflice. con- 
formément au 4° alinéa de l'article 96 du 
règlement, à l'ordre du jour de Ja séance 
de vendredi prochain, 


_— 11 — 


CHANGEMENT DES PRENOMS DE L'ADOPTE 
EN CAS D'ADOPTION 


Discussion d'une proposition de bi. 


M. le président. L'ordre du jour appello 
la discussion des propositions de loi: 1° do 
M. Gabelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre de conférer, en cas 
d'adoption, un prénom supplémentaire à 
l’adopté ; 2° de MM. Bernard Lafay et Teys- 
sandier, conseillers de ia République, ten 
dant à faciliter le changement du nu 
patronymique et des prénoms de l'adop'6 
dans le cas de légitimation adoptive, 
(Nos 3351, 3720, 4959, 5132). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que j'ai recit 
un décret désignant, en quahté de com- 
missaire du Gouvernement, pour assisier 
M. le vice-président du conseil, garde ces 
sceaux, ministre de la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiies; 

M. Deltel, sous-directeur des affaires 
civiles. 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à M. Minjoz, rapporteuif 
suppiéant de la commission de la just"@ 
et de législation. 


M. Jean Minjoz, rapporteur suppléant 
Mesdames, messieurs, en l'absence di 
rapporteur, Mile Archiméde, que je tie 
à excuser, je vais très brièvement vou 
indiquer, au nom de la commission d 
justice et de législation, l'objet. du texte 
qui vous est soumis. 

La proposition de loi de notre collgue 


1 
3 
3 
(L) 


M. Gabelle tend à permettre de conférer, 
en cas d'adoption, un prénom suphic- 
mentaire à l'adopté. 

Ce sont les articles 320 et 362 du codd 


civil qui décident des conditions dans les- 


quelles l'adoption confère à l'adopié le 


nom de l’adoptant, sans préciser, non plus 
que les articles suivants, si une modilica- 
tion peut ètre apportée iutx prénom de 
l’adopté. A 

Or, c'est un fait — M. (ab l’a intk 
qué avec raison dans l'ex motifs 
de sa proposition de loi . qu de norn- 
breux adoptants recrettent de ne pouvoir; 
ni modifier les prenoins des adoptés, ni 


leur conférer, au moment de l'adoption 
un prénom de leur choïx, 

Dans ces conditions, la commission «0 
la justice et de législation vous dema 
de réparer l'anormalie de la législation üc- 
tuelle et d'admettre, non seulement l'ait 


jonction d'un prénom supplémentaire, 
mais encore la possibihté d'un char 
ment complet Cé S pré "ns de | enf b 


adopté. 
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Par cette dernière disposition, nous ré- 
jundons au désir qu'avaient manifesté 
nn leur, proposition de loi MM, Lafay et 
Teyssandier, conseillers de la République. 

L'article 370 nouveau du code civil pré- 
cise que l'enfant qui a fait l'objet d'une 
légitimation adoptive a les mêmes droits 
e! les mêmes obligations que s’il était né 
du mariage. HN ne fait pas de doute, par 
conséquent, que l'intention du législateur 
de 1959 a été d'assimiler aussi complè- 
tement que possible les enfants adoptifs 
aux enfants légitimes, surtout au point de 
vue de Ja puissance paternelle et de Ja 
tutelle. 

Mais alors qu'en matière de filiation lé- 
gitime le port du nom patronymique est 
de droit pour l'enfant, tandis que le choix 
des prénoms est laissé à la discrétion des 
parents, le chapitre du code civil relatif 
ü Ja légitimation adoplive est muet sur ces 
deux points essentiels. 

Or, pour faciliter l'intégration .dane sa 
nouvelle famille de l'enfant qui vient de 
bénéficier de la légitimation adoptive, il 
semble indispensable, non seulement que 
cet enfant prenne le nom patronymique de 
ses parents adoptifs, mais encore que ceux- 
ei puissent Jui attribuer des prénoms de 
Jeur choix. 

Aussi, réserve étant faite de certains 
avis qui ont été donnés, soit par M. le mi- 
nistre de Ja justice, soit par M. le ministre 
de la santé publique et de la population, 
votre commission vous  propose-t-elle 
“d'adopter le texte de la proposition de loi 
qui a fait l’objet du rapport n° 4959. 

Considérant les dispositions du deuxième 
alinéa de l'article 350 du code civil sui- 
ant lesquelles l'adoption confère pure- 
ment et simplement Je nom de l'adoptant 
à l'adopté mineur de seize ans, s'il n’en 
est autrement décidé par le jugement 
d'homologation, votre commission à es- 
timé qu'il n'y avait pas lieu de 6e mon- 
trer plus exigeant en ce qui concerne Ja 
modification des prénoms qu’en ce qui 
concerne le nom patronymique. (Applau- 
issements.) 


M. le président. La parole est à M. Gallet, 
rapporteur pour avis de la commission de 
la fenille, de la population et de la santé 
publique. 


M. Henri Gallet, rapporteur pour Avis de 
la comcmassion de la famille, de la popula- 
lion et de la santé publique. La commis- 
sion de la famille donne son accord aux 
conclusions du rapport de Mme Archimède, 
qui vient d'être présenté par M. Minjoz 
au nom de la commission de Ja justice 
£gt de Ja législation. 


M. le président. Personne ne demande 
là parole dans la discussion générale 7... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Articles 1% à 3.] 


M. le président, « Art, 1%, — Le 
deuxième alinéa de l’article 350 Au code 
civil est ainsi complété: 

« Le tribunal peut, à la demande de 
l'adoptant, modifier, par le jugement 
d'homologation, les prénoms de l'adopté, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 17, 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 





« Art, 2. — Le dernier alinéa de l’arti- 
ele 364 du code civil est modifié comme 
suit: 

« I est fait mention de l'adoption et 
des nouveaux nom et prénoms de l’adopté 
en marge de l'acte de naissance de ce 
dernier. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Jl est inséré, après le pre- 
mier alinéa de l’article 369 du code civil, 
un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Le jugement confère à l'enfant le nom 
du mari et, sur la demande des époux; 
peut ordonner une modification de £es 
prénoms. » — (Adopté.) 


[Article 4.] 


Art. 4. — Jusqu'au 
si l’adopté est encore 
mineur de 16 ans, l'adoptant pourra, par 
jugement rendu à sa requête, obterur la 
modification des prénoms de l'adopté. 

« Les dispositions de Flarticle 361 du 
code civil seront applicables à ce juge- 
ment. » 


M. le président. « 
1 juiliet 1949 et 


La parole est à M. le rapporteur sup- 
pléant, 


M. le rapporteur suppléant. Le rapport 
a été rédigé ie 15 juillet 1948, ce qui pou- 
vait justifier Ja date du 1% juillet 1949, ins- 
crite dans l'article 4. 

Ce texte ne venant en discussion qu’à la 
fin du mois de novembre, cette date du 
1 juillet 1949 me parait maintenant un 
peu rapprochée et je propose, au nom de 
la conmnnission de la justice, d'y substi- 
tuer Ja date du 1*% janvier 1950. 


M. ie président. La commission propose, 
au début de l'article 4, de substituer la 
date du 1% janvier 1950 à celle du 1® juil- 
let 1949, 

Personne ne demande Ja Ha Ts 

Je mets aux voix l'article 4 ainsi mo- 
difié. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble de la proposition de loi, 
je dois faire connaitre à l'Assemblée que 
la commission propose d'en rédiger comme 
suit le titre: 

« Proposition de loi tendant à permettre 
le changement des prénoms de l’adopté en 
cas d'adoption ou de légitimation adop- 
tive et à modifier les articles 350, 364 et 
369 du code civil. » 


ll n’y a pas d'opposition 7...  * 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Personne ne demande Ja parole ?.. 


Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté.) 


— 19 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des fi- 
nances demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 5630) mo- 
difiant le décret n° 46-2769 du 27 novem- 
bre 1946 portant organisation de la sécu- 
rité sociale dans les mines, qui à été ren- 
voyé pour examen au fond à la commis- 
sion dé Ja production industrielle. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
nonce: ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 





| 


AMNISTIE EN MATIERE DE FAITS 
DE COLLABORATION 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du je appelle 
la discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Louis Rollin et plusieurs de ses col- 
lègues ayant pour objet d'accorder le bé- 
néfice de l’amhistie à certaines catégories 
de personnes, poursuivies ou condamnées 
pour faits de collaboration, notamment 
aux grands mutilés. dès deux guerres; 
2° de M. de Moro-Giafferri et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder le béné- 
fice de l’amnistie à certaines catégories 
de personnes (n° 3020-5018-5427), 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un déerct 
désignant, en qualité de commissaires du 
uouvernement, pour assister M. le vice- 
président du conseil, garde des sceaux, 
ministre de la justice: 

M. Turquey, directeur des affaires cri- 
minelles et des grâces au ministère de la 
justice ; 

M. Tune, magistrat À l'administration 
centrale du ministère de Ja justice. 


Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. Dominjon, rapporteur 
de la commission de la justice et de légis- 
lation. 


M. Pierre Dominjon, rcpporteur, Mes- 
dames, messieurs, lorsque après l'occu- 
pation, le peuple français reprit en main 
ses destinées, ce fut pour lui un devoir 
de justice et une exigence de sécurité que 
de poursuivre, aussi rapidement que pos- 
sible, ceux qui avaient collaboré à l’en- 
Li | nazie d’étranglement de leur pa- 

ie, 

L'urgence de la tâche et son importance 
ont fait que, dans de nombreux cas, les 
décisions rendues par les cours de jus- 
tice et par les chambres civiques ont paru 
dépendre assez largement, ou de la date 
de leur prononcé, ou de la ville dans la- 
quelle elles intervenaient. 

A Ja suite de certaines erreurs et de 
divergences entre les cours de justice, 
on n'a pas manqué de monter le procès 
de la justice elle-même. 

Je tiens à déclarer à cette tribune, au 
nom de la commission de la justice et de 
législation, que bien impudents sont ceux 
qui veulent se servir des erreurs com- 
mises par une justice populaire et im- 
provisée, et se faire, d’une notion de jus- 
tice à eux, un tremplin électoral, 

J'ai suffisamment plaidé devant les 
cours de justice pour savoir que, si l’on 
peut leur reprocher d’avoir jugé un peu 
vite dans certains cas, il ne faut pas ou- 
blier que le premier grief doit s’adresser à 
ceux qui, par leur attitude durant l’occu- 

ation, ont rendu nécessaire et urgente 
a création de juridictions de cet ordre. 

Mesdames, messieurs, le texte qui vous 
est soumis aujourd’hui vise l’amnistie à 
accorder aux mineurs âgés de moins de 
vingt et un ans au moment des faits re- 
prochés. J’indique que ce problème a 
donné lieu, devant votre commission de 
la justice, à des débats assez passionnés, 
qui ont même entraîné la démission du 
rapporteur désigné en premier lieu. Et si 
certains n’avaient pas eu le souci du sort 
des jeunes délinquants, collaborateurs ou 
autres, le rapport de votre commission 
n'aurait probablement pas vu le jour. 

C’est uniquement pour permettre aux 
jeunes délinquants de moins de vingt et 
un ans de se réhabiliter dans un court 


er 
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délai que j'ai repris ce rapport et que la 
comuussion de la justice a accepté les pro- 
positions que je Jui ai présentées. 

Les campagnes menées dans le pays en 
laveur de Famniste ont ir origine, 
l'une part, un Sentiment jüste, d’ autre 
part, asset de démagogie. 

Un sentiment juste, car il est nécessaire, 
aprè : jes bouleversements que nous avons 
connus, que le pays fasse l’apaisement Le 
prus rapidement possible. Mais aussi pose 
sablement de démagogie, car Papaisemer 
ne peut venir uniquement d'une loi, il 
doit êtré préparé ar le renforcement de 
l'autorité du régime ét rendu possible 
par nn apaisement précxistant dans Les 
esprits eux-mêmes, 

Si l'on véut aîler trop vite, on aboutira 
simpement à céetle siluation qu'après 
avoir ammistié” très largement on &cvra 
revenir sur les décisions prises. Ainsi, le 
hut visé ne sera pas atteint, bien au éon- 
traire. 

C'e:t pourquoi, à l'occasion des  pro- 
positions présentées par MM. Louis Rollin 
et d2 Yoro-Giafferri, la commission à cher- 
ché un critère lui permettant de distinguer 
entre les divers cas qui lui étaient soumis. 
Un tel critére est difficile à préciser. Voici 
les bases retenues par Ja commission et 
qui ont recueilli une large majorité, puis- 
qu il y à eu seulement quatre voix contre 
et deux abstentions. 

L'amnistie doit être envisagée d'abord 
et surtout dans l'intérêt de h société, Il 
est indispensable, comme je l'ai dit, 
apres le bouleversement que nous avons 
connu, qu’ un certain apaisement se fasse, 
que certains, faits soient oubliés. Mais. 
puis u'ij s'agit de l'intérêt de la société, 

L faut que celle-ci soit suffisamment forte 
pou que les mesures pr ises apparaissent, 
non comme des signes de sa faiblesse, 
mais comme l'affirmation qu'elle peut se 
les pernrettre. 

Ceci est très important; je le note dès 
maintenant, car je suis sûr que nous en- 
tendrons. parler, dans un instant, de jus- 


tice et pardon. 
La commission de la justice et mai- 
même sommes tout aussi sensibles que 


quisonqne à ces notions de justice et de 
pardon; mais il ne faut pas mèêxr les 
que: )nS, : 

Il n'est pas question de justice en ma- 
tière d'armnistie, car la justice a été ren- 
due par les juridictions instituées à ce 
effet. Si elles ont commis des erreurs, 
voie de Ja revision reste ouverte, dans C{ 
domaine comme dans tous les autres 

IL nes a pas non plus de part lon }, Car 
le pardon ne peut être accordé que pat 
ja vi ns à si, dans nolie sociéié, le FPré- 
sident de la Répubiique, représentant de 
tous les Français, peut, en cette qualité, 
pardonner. tel ou tel pour des raisons 
particuières — ce dont il S’acquitte par 
les mesures de grâce — la loi, qui est l’ex- 
pression de la simpie majorité, ne peut, 
au nom de victimes dont elle ne repré- 


"€ 
: 
j 


sente peut-être pas la volonté, pardon- 
ner à «les catégories de coupables prises 
en hice, 

Il ne s'agit donc pas d'une mesure de 


justi': ni de pardon, mais d’une mesure 
d'ou, pes je le répète, dans l'intérèt 
de la société. De ce poin! de vue, étudiant 
les pr POS sr faites par MM. Louis Rol- 
lin et de Môro-Giafferri, la commission de 
la justice à estimé qu'il était possib'e et 
utie d'amnistier, dans certaines condi- 
tions, les mineurs de moins de 21 ans. 

Vous savez, mesdames, messieurs, qu’en 
matiere pé inale la majori lé est fixée à 
18 ans. Mais, pour les faits qui nous occu- 
ps ous AVONS pensé que nous pouvions 
a-porter à 21 ans. 





En-effet, les mineurs de moins de 21 ans 
ont, en matière Larenes mag une responsabi- 
lité atténuée, Le simple fait qu'ils n'aient 
pas le droit de voter avant cet âge mon- 
tre bien qu'aux yeux de Ja société ils 
n’ont pas atteint leur maturité poiitique. 

D'autre part, il est du plus grand inté- 
rêt, pour la nation, de réintégrer rapide- 
ment, avant qu'ils soient détinitiverment 
aigris par leur détention, rendus « anti- 
Sociaux » par le régime de vie anormal 
auquel ils sont soumis, ces éléments jeu- 
nes dont on peut ainsi espérer une ré- 
adaptation plus rapide. 

C'est pourquoi, avant écarté les autres 
propositions de MM. Louis Mollin et de 
Moro-Giaffeïrri, la commission de !a jus- 
tice vous présente la proposition de loi 
actuelle, RÉ 58 ce texte, bénéficieront 
d'une amnistie automatique tous les mi- 
neurs àgés de moins de o ans at MoO- 
ment des faits et condammes à titre prin- 
cipal en vertu de l'ordonnance du 26 dé- 
cembre 1%: sur l'indignité nationale, de 
mème que pourront êire admis, par dé- 
cret, au bénéfice de l'amnistie, les mi- 
neurs de moins de 21 ans condamnés 
pour faits de collaboration, à condition 
que ces faits n'aient pas constitués, en 
réalité, des crimes de droit COIDIHUNM, tels 
que la dénonciation. 

Je crois qu'il est possible d'examiner 
cette question, comme je le fais à présent 
volontairement, sans passion, et de con- 
server à cette. discussion le caractère se- 
rein qu'eile à revèlu à la commission de 
la justice. S'agissant de mineurs, dont la 
commission s'est préoceupée déjà plu- 
sieurs fois, laccord s'est fait sur la né- 
cessité de les faire L énéficièer de l’amnis- 
tie étant donné leur jeune âge. Jamais le 
débat n’a débordé les limités normales 
d'une dise g . J'espère 
qu'il en sera de même devant l'Assem- 

1 


sion «ae ce renre 














donnèrent ce nom à Ja loi d'oubli « amnese 
tia » que Thrasybule, après avoir chassé les 
trente tvrans d'Athènes, fit voter par le 
peuple, aux-termes de la ge rrps il était in- 
terdit de troubler aucun citoyen pour les 
actions passées, 


i 

L'amnistie po‘itique eenferme, en effet, 
en elle, autänt, sinon plus que da 
pardon, l’idée d’une sorte de pacte d'ou- 
bii, de traité de paix ms Son but est de 
fäire cesser l’inimitié, l’état de guerre en- 
tre les partis et entre le s hommes. 


« Le droit d'amnistie » — qu'il me soit 
permis de citer ici le dictionnaire général 
de la politique — « est le privilège le plus 
étendu de Ja victoire et de la puissagce et 
son exercice, en proclamant l'oulri, l'effa- 
cement du passé, prétend à la réconciias 
tion. » 

A la suite des déchirements civils, lors< 
que la victoire s'est prononcée pour un 
homme ou pour un parti, lorsque les vic- 
times ont désarmé, lorsque, de a p'ace pu- 
blique, les haines se sont réfugiées an 
fond des cœurs, on demande parfois à la 
clémence d'achever l'œuvre de l'échafaud, 
Et ce qu'on n'avait obtenu. ni de Ia ri 
gueur de la persécution, ni de la terreur 
des suppiices, on l'obtient de l’amnistie, 
qui apaise les esprits et endort la ven- 


geance. 







D'autres pays que le nôtre ont déjà 
songé à cette idte d'ammistie politique. 

De temps en temps, faisons un peu 
comme les abeilles, qui vont de fleur en 
fleur et prennent sur chacune d'elles ca 
qu’elies trouvent de meiileur. Qu'il me 
soit permis, ici, de citer l’exempic de Là 
Tchécoskovaqui 

Je pense que, de ce côté-ci de l’Asseme 
b'ée (l'orateur dé signe l'extrême qaucl le}, 
on ne m'en tiendra pas rigueur, Dans un 
Journal qui n’est certainement pas sujei 





blée, ({pplaudissements au centre et à | à caution, je lis ces quelques lign 
gauche.) : : 
| « Un des premiers actes du nouveau près 
+ ie président, Dai < Ja discussion gé- | sident: l'amnistie. « Le Président de Ja 
éraie, la parole est à M. Tinaud. Répub lique Clément Gottwald a accordé 
R l'amnisti » dans le dom le Ja EU 
M, Jean- Louis Timaud, \Mesdarne:, me tion civ le, concernant aussi ben I ts 
sieurs, Cest à titre per connel que ja poiit ju ju les délits de droit commun 
l'honneur de monter à cette tribune pour | ét ur tie an ns le domaine 
demander à FAssemblée là permission de ! Ge la l \ militaire. Cet I l'a 
lui soumettre les quelques observations est 1 \rge qui à t té di a jus 
que me suggèrent tant ces p#0positions d | qu'ici en Tchécoslovaquie, s _le4 
10] Que notts disout ns en ce moment Que |! amendes et pein le prison po S Le 
le rapport qui vient d'être fait, au nom de | hilité. ou tous délits con it le jour 
notre commission de la juslice, par mon | Ge l’amnistie sont annul y 
ami M. Dorminjon. Tunis | , 
Dans l'atmosnhère politique actuelle, il mmis e ]1 l 3 
ést des mots qui ne correspondent plu | la République, eauf pour les actes 1 trais 
l'idée où à 2 pensée qu is représentent | nant pas des peines d’une année. 
babitueïlen it. Len est ainsi du mot: am Done, on amnistie automatiquement toux 
mnt les délits qui ont été sanctionnés par des 
Pour cerlains, l'amnistie eonsisterait nein { Ir | 
donner à ses éventuek bénéficiaires un | eva Mais, mên lec ts plug 
titre de gloire, un satisfecit pour leur ac- | graves, il est " ible d'obtet ) 
tion passée ou une reconnalssan le + Péduction it Un L 
CIVISHIC. nais SUT UI demat doz { « 
Pot d'autr . 1 )p po L S laqu lle le Pr lent d | LE . 
rait l'indispetisabie repat ociruy cidera d'après un rapport au } 
victimes d'injustes cond Lions la just 
Les pret s ia rep t nme ‘un « Sont exclus m 'a 
faveur imméritée; les seconds la réclament | rétribution — | « 
Comme ul ti f: {101 QUI = À di r I tes M ei. a | Fi a 
C'est ià une erreur, je dirai même permet d'examen des €as I! et !a 
double erreur, car, si l’amnistie, sel prise en ration 3 
propos de Lamartine, est l'acte atténuant 
nécessaire », il ést aussi le plus Voilà n ; ; 3 
faire accepter à ceux qui : \ \enne: t is da in Fr s’a Î / 
sentir _OPF* qi 1Ës et ja faute est < léle 50 et que nous recevons s à tira 
prétati on qiii i est donn e ‘une gratuit. k 
sure. C'est dans l'esp ( que j'ai évoq si % 
Les Afthéitiens furent les premiers à em- |a quelques instants qu'une proposition 
ployer le terme d'amnistie, En effet, lis & loi fut déposée dernièrement par mon à ni 








7268 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1948 





M. Louis Rollin et signée également par 
MM. Faure, Desjardins, Badie, Devinat et 
1501-JnemMe. 

Nous pensions, en effet, et nous le pen- 
gons toujours, qu’il ne saurait être con- 
4esté qu’au lendemain de Ja libération — 
qui avait suscité tant de purs sacrifices 
et tant d'héroïsme — Ja justice s’est 
exercée, comme il arrive souvent dans les 
périodes troubles de l’hustoire, après de 
grandes tourmentes, dans une certaine 
confusion et un certain désordre. 

En même temps qu’elle s’abattait jus- 
tement sur les coupables, elle frappait 
vec des rigueurs tout à fait inégales des 


‘ 
personnes qui lui étaient dénoncées, sou- 
vent beaucoup moins par leurs fautes que 
par la passion partisane, si même elle ne 
hlessait pas des innocents. 

Selon les régions, selon la composition 
des cours de justice ou selon encore la 
date de comparution, les condamnations, 
pour des faits semblables ou analogues, 
ont varié de la mort à une simple peine 
oc prison. 


C'est ce qui faisait dire à l’un des gardes 
des sceaux de la libération: 

« La condamnation est davantage facteur 
du lieu et de la date de l’audience que des 
fails renrochés, » 

IH n'y a pas là, il faut le reconnaître, 
uvre de justice et cela est très grave. 


Rapoe:ons-nous les paroles de Diderot: 
« Les empires s'écroulent quand Ja loi 
de justice s’est retirée d’eux. » 


IH n'est que trop certain qu’à la faveur 
de tant d'erreurs, d’injustices et de souf- 
frances, des germes de rancœur, d’amer- 
tume et de haine sont en train de lever 
chez un grand nombre de nos conci- 
tovens. 

ils sont incompatibles avec le rétablis- 
scinemt du calme, de l’ordre et de la paix, 
sans quoi Ja nation ne saurait retrouver 
son équilibre et sa santé physique et mo- 
ru!n 

C'est dans ces conditions-là que nous 
avions déposé une proposition de loi qui 
visait à amnistier trois catégories de per- 
d’abord, les mineurs âgés de 
inoins de 21 ans au moment des faits; 
ensuite les mutilés de plus de 85 p. 100 à 
condition, pour ces deux catégories — je 
je précise et je le souligne — qu'il n'y 
ait eu ni trahison, ni dénonciation, ni 
tortures de leur part. 

Nous demandions, également, l’amnistie 
pour une troisième catégorie d'individus, 
ceux qui avaient été condamnés à cer- 
laines peines d’indignité nationale, car il 
est des cas où l’indignité nationale est 
plus pénible, plus terrible qu’une peine 
de prison puisqu'elle comporte, elle, la 
mort civile, la mort morale et la mort 
tconomique. 

Votre commission a réduit ce projet — 
ermettez-moi de le dire — presque à 
ù tat de squelette, au cours d’une séance 
où plus de la moitié des commissaires 
élaient absents; et, ainsi que vous l’a ex- 
posé tout à l’heure, avec art et talent, 
non ami M. Dominjon, seules quelques 
dispositions concernant les mineurs sont 
maintenues. 

D'autres collègues auront l’occasion, 
tout à l'heure, de reprendre, dans des 
amendements, les dispositions de la pro- 
position de loi concernant les mutilés et 
certains indignes nationaux. Je leur lais- 
serai donc le soin d'intervenir et d’insis- 
ter sur chacun de ces cas. 

Qu'il me soit toutefois permis, avant 
d'en terminer et de quitter cette tribune, 
de relever, très rapidement, quelques-uns 
des arguments qui ont été développés ici, 
tout à l'heure, au nom de la majorité de 
votre commission, 


sonnes : 





On nous a dit que l’épuration avait éts 
incomplète d’une part et, parfois, abusive 
de l’autre, Oui, et je le reconnais volon- 
tiers : RES a été incomplète. Il nous 
arrive, chaque jour, de rencontrer des ci- 
toyens qui, eux, devraient être en prison 
parce qu'ils étaient de grands coupables, 
alors que ce sont ceux que l’on appelle 
« les lampistes », les pâles lampistes, qui 
sont enfermés, 

On nous a également dit que ceux. qui 
s'élèvent contre certaines condamnations 
qui, pour les mêmes faits, vont de la 
peine de mort à l’indignité nationale, font 
preuve d'impudence et qu'ils veulent se 
servir d'une action spéciale de justice 
comme d’un tremplin électoral. 

Qu'il me soit permis de m’élever contre 
uns telle conception. 

Serait-ce avoir une notion spéciale de Ja 
justice*que de dire que, pour la même 
peine, pour le même délit tout au moins, 
on a enregistré des peines extrêmement 
différentes selon les cas ? 

Est-ce entretenir une notion épéciale de 
la justice que de dire que, dans certaines 
situations, dans certains procès, on n’a 
pas offert aux prévenus les moindres ga- 
ranties que Ja justice accorde habituelle- 
ment au dernier des criminels ? (Très bien! 
très bien! à droite.) 

J’estime qu’il n’en est rien. 

Je ne voudrais pas, car je tiens à ne pas 
allonger ce débat, insister ici pour répon- 
dre à l'argumentation d’après laquelle, 
lorsqu'on parle de justice et de pardon en 
matière d’amnistie, on commet une erreur 
juridique ou un contre-sens philosophi- 
que. 

Mon ami M. Dominjon me permettra de 
lui dire que je serais peut-être assez fort 
juriste pour répondre, mais certainement 
pas assez fort philosophe. 

Je ne vois pas d’ailleurs, en la matière, 
ce qui peut justifier une notion de contre- 
sens philosophique. 

Enfin, et j'en aurai terminé sur ce point, 
je relève également le passage où 11 est 
question des mesures d’amnistie. 

On nous dit: Ces mesures ne doivent 
intervenir que lorsque le temps a déjà 
obtenu cet oubli. Mais, quand saurons- 
nous le jour « J » et l’heure « H » où le 
temps aura facilité cet oubli ? 

Pour les uns, comme nous le soutenons, 
c’est aujourd’hui. Pour d’autres, ce sera 
peut-être demain. Pour d’autres enfin, ce 
sera peut-être dans vingt ans. 

Et l’on ajoute : « Ces mesures ne doivent 
intervenir que lorsque le régime est assez 
puissant pour qu’elles apparaissent et 
soient, en réalité, des manifestations de 
force et d'équilibre, et non des signes de 
faiblesse ». > 

Mesdames, messieurs, je me permets de 
vous faire remarquer que nous avons de- 
dandé l’amnistie pour qui ? Pour les muti- 
lés dont l’invalidité est supérieure à 
85 p. 100, et pour certains indignes na- 
tionaux. 

Je vous pose cette question: Est-ce que 
le fait d'accorder l’amnistie à des mutilés 
à plus de 85 p. 100 et à certains indignes 
nationaux met le régime en péril ? 

De deux choses l’une: ou le régime est 
suffisamment puissant pour accorder cette 
minime amnistie, et on l'accorde; ou le 
régime n’est pas suffisamment puissant, et 
nous sommes ici dans le néant, nous 
n'avons plus qu’à disparaître. (Applaudis- 
sements sur divers bancs au centre et à 
droite.) o 

J'ai dit — j'en ai fini — quel était, à 
mon avis, le sens à donner à l’amnistie. 
Pour moi et — j'en suis sûr — pour quel- 
ques-uns de mes collègues, on trouve, 





dans l’amnistie, de la justice un peu; du 
pardon beaucoup; de l'oubli infiniment. 

Il ne faut certes pas se méprendre sùr 
nos intentions. Quand nous demandons 
l’amnistie, nous savons à qui elle peut et 
doit s’appliquer, comme nous savons à qui 
il faut la refuser. 

Notre conception de l’amnistie se trouve 
résumée dans les instructions que M. le 
garde des sceaux André Marie, qui s’y con- 
naît, puisque, déporté, il a souffert dans 
sa chair, parce que grand résistant, notre 
conception, dis-je, se trouve résumée dans 
les instructions que M. le garde des 
sceaux adressait à ses procureurs géné- 
Taux. 

IL leur ordonnait d’être « impitoyables 
pour les dénonciateurs qui se sont mis 
délibérément et servilement au service de 
l'ennemi, et de juger avec indulgence ceux 
dont le seul crime résidait dans une trop 
grande crédulité ou dans une confiance en 
certains dirigeants encore auréolés d'une 
vieille gloire ». 

Voilà le critérium, mesdames, messieurs, 
qui nous servira également pour accorder 
l’amnistie. 

Nous savons que, de même que le grain 
de blé ne germe pas dans un terrain sec, 
aride et rocailleux, de même la société fra- 
ternelle à laquelle nous aspirons ne verra 
jamais le jour sur des sentiments de haine, 
de rancune et de vengeance. 

Puissions-nous, mes chers collègues, 
méditer dans le calme et la sagesse, 
l'exemple d’oubli qu'à travers les siècles 
nous ont Jégué les hommes d’Athènes. 
Imitons leur noble conduite, elle honore 
une nation qui, dans l'ivresse et le triom- 
phe, a su inaugurcer si dignement le règne 
de la liberté. Pour cela, mes chers collè- 
gues, n'oublions par l’oublil (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre et 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pé- 
ron. 


M. Yves Péron. L'Assemblée est appelée 
à voter un texte qui, ainsi qu’on vient de 
l'expliquer, amnistie certaines catégories 
de collaborateurs. 

Le rapport qui nous est soumis porte sur 
des propositions de loi émanant de MM. 
Louis Rollin, Desjardins, Edgar Faure, Ti- 
naud, Badie, Devinat et M° de Moro-Giaf- 
ferri, 

Il s’agit d’amnistier, de plein droit, les 
collaborateurs âgés de moins de 21 ans au 
moment des faits, qui ont été condamnés 
à l’indignité nationale, et de permettre à 
d’autres de bénéficier de l’amnistic par 
décret. 

Mesdames, messieurs, j'ai entendu, de- 
puis le début de cette discussidn, parler 
d’apaisement ou d’oub'i, Ceci m'amène à 
examiner à quel moment on nous soumet 
un tel texte, on nous parle d’apaisement 
et de quelle nature est l’apaisement sou- 
haité par certains. 

Le texte qu’on nous demande de voter 
aujourd’hui intervient à un moment par- 
ticulièrement grave pour notre pays. 
intervient au lendemain du dépôt d’un 
projet de loi qui permet, lui, la réhabili- 
tation des traitres exécutés par la résis- 
tance, au lendemain aussi du dépôt de 
toute une série de textes dont l'adoption 
serait de nature à porter un coup très dur 
aux libertés républicaines et aux droits 
de l'individu. 

En fait, c'est toujours d'une même po- 
litique qu'il s’agit. D'une part, on veut 
donner une impression d’apaisement aux 
hommes de la collaboration, aux hommes 
de la trahison; d'autre part, de telles 
mesures interviennent à la suite de toute 
une série d’autres participant du même 
esprit, 
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Ce fut d’abord la clémence de certains 
tribunaux. Ce furent ensuite les mesures 
de grâce, que nous avons, dans cette As- 
sembiée, si souvent dénoncées. Ce furent 
encore les mesures prises par la Haute 
Cour de justice, afin de remettre en seile 
{es pontes de Ja trahison. 

Et cette étape franchie, d'aucuns n'ont 
pas hésité à entamer 16 mrocès de la résis- 
tance. 

C’est dans ces conditions qu’on nous 
propose de faire sortir de prison les com- 
plices de l'Allemand, alors qu'on ouvre 
toutes grandes les portes des prisons de 
France aux hommes et aux femmes de la 
classe ouvrière! (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Ceux que vous voulez relever de leur 
peine par ces textes d'amnisiie, ce sont 
ceux que vous n'avez pu réhabiliter par 
les grâces. 

Comment! c'est au lendemain de la déci- 
sion prise par la commission d'instruction 
de la Haute Cour de justice de relever 
de l’indignité nationale Jes nommés Pujo 
et Bergeret, et alors que notre commis- 
sion de la justice et de législation est 
saisie de projets qui aboutiraient à pri- 
ver des droits civils et civiques les mili- 
tants de la classe ouvrière coupables de 
se battre pour la défense du pain de leurs 
enfants, que vous venez nous parler d’apai- 
sement ? 

Nous ne pouvons pas vous suivre sur 
ce terrain, car, pour nous, tout se tient. 

Tout à l'heure, l'Assemblée était réunie 
dans 6es bureaux pour délibérer sur les 
demandes de levée d'immunité pariemen- 
taire concernant l'ancien chef d'état-major 
des francs-tireurs ct partisans français, 
notre camarade Tillon, et l'ancien chef de 
La Voix du Nord, le colonel Dassonville. 

Ainsi, maintenant, nous en sommes là! 
Vous aurez donné au pays ce spectacle: 
le même jour vous nous demandez la 
permission de traduire devant les tribu- 
naux quelques-uns parmi les meilleurs des 
hommes de la résistance dans ce pays 
et, quelques minutes plus tard, vous venez 
nous demander l'amnistie, la clémence et 
l'oubli pour les hommes de Ja collaho- 
ration! (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Tout cela caractérise bien votre poli- 
tique. Vous nous per d'oubli et de clé- 
mence, alors qu’il y a encore quelques 
jours le garde des sceaux, qui représente 
ici le Gouvernement, déposait des textes 
dont l'analyse la plus sommaire démontre 
qu'ils portent un coup terrihle à l'exer- 
cice du âroit de grève, droit constitution- 
nel, dans ce pays, qu'ils portent atteinte 
à la liberté de KR. J à la liberté de la 

resse, à Ja liberté de manifestation, à la 
iberté d'expression et aux droite les plus 
élémentaires de l'individu, 

Votre texte d'amnistie intervient alors 
que nous sommes saisis de textes permet- 
tant de porter un tel coup à la liberté 
des bons Francais, de condamner sans 
preuve n'importe qui et n'importe quand, 
alors que vous nous demandez la possi- 
bilité d'envoyer en prison pour cinq ans 
des chefs de famille, alors que vous pré- 
tendez frapper les hommes de la classe 
ouvrière d'amendes allant de 100.00 francs 
à un million et même, comme le prévoit 
l’un des textes, à 10 millions de francs, 
comme s'il n’était pas grotesque de pré- 
tendre frapper de 10 millions de franes 
d'amende ceux auxqueis votre politique 
refuse 14.300 francs par mois! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Puis, vous introduisez dans ces textes 
des notions nouvelles. Vous prétendez 
condamner maintenant ls secrétaires de 
svrdicats, les militants de Ja -classe 





ouvrière, à l'interdiction de séjour, c'est- 
à-dire à une véritable déportation à l'inté- 
rieur de ce pays. k 

Et vous venez nous parler d'apaise- 
ment ? Allons donc! Vous voulez porter 
atteinte aux libertés fondamentales, Qu'on 
ne nous parle donc pas de clémence, ni 
d'apaisement! Votre texte ne saurait ré- 
pondre à de tels sentiments. | 

J'entendais tout à l'heure M. Tinaud, 
l'un des auteurs de la proposition, dire: 
«Attention! vous êtes en train d'accumu- 
ler des rancœurs dans le cœur des trai- 
tres. ) 

Ceux-là, ils ont depuis longtemps la 
haine de la République. Quant à la France, 
ils ont contribué à la livrer aux Allemands, 
aux nazis. ; 

Nous comprenons que des honunes qui 
sontiennent une politique qui permet 
maintenant de rendre Ja Ruhr aux nazis 
aient le dessein d'apaiser ceux-là. Mais ils 
ne songent pas à ce qui peut se passer 
dans le cœur de la classe ouvrière qui 
constate que, maintenant, aux matraqua- 
ges, se joignent les menaces de prison. 

Comment osez-vous parler + “com 
à l'heure où les prisons de Béthune, de 
Saint-Omer, sont pleines à craquer, alors 
qué le camp de Doullèns est maintenant 
rouvert, comme au temps de l’occupatioù 
nazie ? 

C'est dans ces conditions que vous ve- 
nez nous parler de c'émence ! Nous ne pou- 
vons pas vous suivre sur Ce terrain. 

En définitive, c'est d'une seule et mème 
politique qu'il s’agit, politique consistant 
à frapper les éléments républicains de ce 

avs, tout en faisant preuve d'indulgenre 
l'égard des hommes de la trahison. 

J'ai bien le droit de me tourner vers cer- 
tains et de leur dire: Vous avez besoin 
d'apaiser ceux-là pour le soutien de vo- 
tre politique, pour pouvoir frapper le peu- 
ple de ce pays. (Applaudissements à l'ex- 
trème qauche.\ 

D'ausuns, ces derniers temps, par'aient 
de lutte sur les deux fronts. 

Le dépôt et la défense de tels textes 
démontrent que votre majorité ne combat 
que sur un front, ne ‘combat que contre le 
peuple laborieux, contre la classe ouvrière 
et qu'elle n'est que sourires et clémence 
pour les traitres. | 

Telles sont les quelques observations que 
je voulais présenter, au nom du groupe 
communiste, 

Mais on nous dit maintenant qu'il s’agit 
de jeunes, qui avaient moins de vingt et 
un ans au moment des faits. 

IL y a pourtant, à l'heure actuelle, des 
jeunes gars de France qui sont dans la ba- 
taille revendicative et que vous jetez en 
prison -(Applaudissements à l'extrême qau- 
che), des jeunes qui sont des héros de la 
résistance, des jeunes qui ont gagné leur 
Légion d'honneur dans la lutte contre l'Al- 
lemand. 

Quel bon Français pourrait admettre que 
l'heure soit venue, maintenant, de mettre 
ceux-là en prison, quand les autres jeunes 
de la collaboration en sortiraient ? 

Ceci ne nous semble ni pensable, ni pos- 
sib'e dans le moment présent. 

On nous parlera tout à l'heure de ceux 
qui ont été décorés, Qu'on nous laisse 
dire qu'il y avait des décorations, et des 
lus glorieuses, sur la poitrine de ceux que 

e Gouvernement que vous représentez, 
monsieur le garde des sceaux, à fait ma- 
traquer, le 41 novembre, aux Champs- 
Elysées. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Au terme de cette brève explication de 
vote, je ferai remarquer, au nom du 
groupe communiste, qu'au imoment où l'on 
s'apprête à violer la liberté de la presse, 











au moment où l’on poursuit les auteurs 
de certaines affiches dont le seul crime est 
de faire ce que M, Marshall appelle une 
« dangereuse propagande pour la paix », 
vous laissez circuler ces papiers que j'ai 
en main: « Marquet devant la Haute Cour » 
et « Le destin de Marcel Déat ». 

Est-ce que vous avez poursuivi les att- 
teurs de ces tracts sous l'inculpation de 
tentative de démoralisation de la nation 
française ? Non! (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Ce que vous nous proposez aujourd'hui, 
c'est un texle qui est nécessaire à votre 
politique, qui constitue, si.je puis dire, 
un élément de votre politique. Et c'est 
parce que nous comhattons cette politique 
contraire aux intérêts de la France et de 
la République que nous voterons contre 
celte première proposition, comme nous 
voterons contre les autres, comme nous 
les combattrons ici et devant le pays, avec 
la conscience très claire de servir les inté- 
rêts bien compris du peuple de France, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Môntel, 


M. Pierre Montel, Mesdames, messieurs, 
permettez-moi de vous présenter deux oh- 
servations. 

Personnellement, je connais suffisam- 
ment le prix de la douleur pour comprens 
dre le prix de la douleur des autres. 

On à parlé, tout à l'heure, de croix de la 
Légion d'honneur gagnées dans Ja lutte 
contre l'Allemand. On a parlé d'amnistie 
pour des jeunes gens de moins de 21 ans, 
abusés par certaine propagande. 

Je ne sache pas que certains d’entre 
vous (L'orateur s'adresse à l'extrême qau- 
che) aient obtenu tant de croix de la Jé- 
gion d'honneur dans la lutte contre l’Alle. 
mand. Et, en cette matière, permettez-moi 
de vous rappeler qu'il est un amnistié da 
votre parti qui n’a pas gagné de croix de 
la Légion d'honneur contre l'Allemand. Je 
n'en dis pas davantage. 

Voilà ma première observalion. 

Deuxième observation: vous avez parlé 
des anciens combattants qui manifestérent 
avenue des Champs-Elvsées. Ils sont suffi- 
samment mes camarades pour que je dé« 
plore ce qui s’est passé aux Champs-Elv« 
Sées. IL ne m'appartient pas personnelle- 
ment de rechercher les responsabilités, 
Une demande d'interpellation a été dépos 
sée. Lorsque celle-ci viendra en discussion, 
chacun s’expliquera. 

Permettez-moi simplement de vous dire 
que si, en 1914-1918 et en 1939-1940, tous 
les Français avaient écouté les consignes 
que vous leur donniez dans vos journaux, 
officiels ou clandestins, il n’y aurait jamais 
eu de combattants français, (Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) 

Par conséquent, nous sommes au moins 
aussi habilités que vous à les représenter. 
(Applaudissements à droite et au centre. — 
Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. André Marie, vice-président dx 
conseil. Mesdames, messieurs, le Gouver- 
nement ne peut laisser passer certaines 
imputations et certaines critiques sans leg 
relever et sans préciser les conditions dans 
lesquelles il serait particulièrement heu- 
reux que se déveioppât la grande discuss 
sion qui vient de s'ouvrir. 

On a dit à ce Gouvernement: Vous pré- 
sentez cette proposition de pardon et d'ou 
bli à l'heure où vous eaisiscez des com- 
missions de cette Assemblée de textes 
contre lesquels nous avons l'intention de 
nous élever, 
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En réa'ité, nous sommes en présence de 
textes d'initiative parlementaire; ils sont 
proposée par des collègues appartenant à 
tous les groupes et qui, mus par un même 
sentiment de générosité, auquel j'ai le de- 
voir de rendre hommage, se sont assaciés 
pour proposer des mesures de clémence. 
Yt c’est, 11 faut bien le dire, sur la de- 
mande de la commission compétente que 
ce débat s’est ouvert aujourd’hui. 

S'agissant d'un sujet aussi délicat que 


celui-ci et alors que — M. Montel le disait 
avec tant de raison et tant de discrétion 
aussi — la souffrance doit être profondé- 


ment respectée, le Gouvernement souhaite 
très vivement que la discussion se dé- 
roule, ainsi que M. Dominjon en formu- 
lait tout à l'heure le vœu,, dans un esprit 
de sincérité, d’où la passion devrait être 
exclue. 

Le plus cher désir du Gouvernement se- 
rait qu’un texte d’unanimité pût sortir de 
ces débats. Cette unanimité révélerait 
qu'il ue s’agit ni d’un texte de faiblesse, 
ni d'un texte d'oubli excessif, mais d'un 
simple geste d'apaisement mürement ré- 
fléchi, 

J'ai dit et je répète que le Gouverne- 
ment s'opposera et que personne:lement 
je m'opposerai de toutes mes forces à toute 
Inesure qui tendrait à per l'éponge sur 
les fautes impardonnables commises par 
ceux qui se sont faits consciemment, béné- 
volement, les complices et les serviteurs 
de l'ennemi. 

Nous avons tous connu pendant l’occu- 
pation des hommes qui ont mis leur acti- 
vilé an service des organismes introduits 
par l’ennemi sur notre territoire pour se- 
conder sa police et son action. 

Il n’est personne ici qui puisse songer 
une seconde à effacer de tels crimes. 
M. Tinaud le précisait avec raison tout à 
l'heure. 

Alors que tant de gens pleurent encore 
des êtres chers tombés dans les rangs de 
la résistance, il ne saurait être question 
de « passer l'éponge » sur des fautes de 
cette nature. 

Ainsi que vient de l’exposer son très 
honorable rapporteur, la commission a 
voulu faire œuvre modérée. Elle a cher- 
ché à recueiilir sur son texte, sinon une 
unanimité malheureusement irréalisable, 
du moins l'adhésion du plus grand norm- 
bre. 

L'article 1* prévoit l’amnistie de plein 
droit des mineurs de vingt et un ans au 
moment des faits, poursuivis ou condam- 
nés, à titre principal, en vertu de For- 
donnance du 26 décembre 1944 relative à 
l’indignité nationale. L'article 2 envisage 
une amnistie facultative au profit de eette 
même catégorie de mineurs ayant commis 
certains faits énumérés à cet article. 

Ainsi, lorsqu'il s’agit de mineurs con- 
damnés pour des faits relevant de lJla 
chambre eivique, votre commission vous 
propose de « passer l'éponge ». Pour des 
faits plus graves relevant de la cour de 
justice, elle prévoit un examen des cas 
d'espèce. 

Ceite solution me paraît raisonnable, 
puisqu'elle réserve pour examen indivi- 
duel les cas les plus graves, l'article 2 
étart appliqué dans l'esprit défini par la 
circulaire à laquelle M. Tinaud a fait allu- 
sion et que je confirme. 


M. Paul Giaccobbi. Très bien] 


M. le garde des sceaux. Ce texte me 
semble acceptable. Des hommes comme 
M. Montel, qui auraient, hélas ! tant de mo- 
tifs personnels de se dresser contre l’idée 
même de pardon, ont bien voulu s’y asso- 
cier, Aussi, je ne doute pas qu’il recueille 











l'adhésion de tous les hommes de cœur et 
de tous les patriotes. 

Si je pouvais penser que le jeu de ces 
dispositions permettrait à des hommes qui 
unt conseiemment servi les entreprises de 
l’eanemi de bénéficier d’un pardon anti- 
cipé et injustifié, je m’opposerais à un tel 
texte. Mais je crois sincèrement que, dans 
l'esprit que j'ai indiqué, il peut, au con- 
traire, faciliter un apaisement désirab.e 

On m'a demandé de préciser l'attitude 
du Gouvernement quant à ces textes d’oti- 
gine parlementaire. Je erois m'en être 
expliqué devant vous, mesdames, mes- 
sieurs, avec la sincérité nécessaire dans un 
problème dont je ne méconnais pas le ca- 
ractère délicat, mais qu’il faut résoudre 
avec humanité, raison, sang-froid et indul- 
gence surtout, étant donné la jeunesse 
même des délinquants qui, dans une cer- 
taine mesure, peut expliquer les fautes 
passées. (Applaudissements Sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 2... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 17.1 


M. le président. « Art. 1°, — Sont admis 
de plein droit au bénéfice de l’amnistie les 
mineurs âgés de moins de vingt et un ans 
au moment des faits, poursuivis ou 
condamnés, à titre principal, en vertu de 
l'ordonnance du 26 décembre 1944 relative 
à l'indignité nationale. » 


M. Yves Péron. Le groupe communiste 
votera contre ce texle. 


M. le président, Personne ne demande 
pius la parole ?… 
Je mets aux voix l’article 1®, 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Louis Rollin, Jean- 
Louis Tinaud, Garet, Errecart et Badie ont 
présenté un amendement tendant à insé- 
rer, après l’article 4°, un article nouveau 
ainsi rédigé: 

« Sont également admis de plein droit 
au bénéfice de l’amnistie tous les grands 
mutilés des deux guerres, tels qu’ils sont 
définis par la loi du 31 mars 1919, article 3, 
paragraphe 3, et dont l’invalidité est au 
minimum de 85 p. 100, poursuivis ou 
condamnés à titre principal, en vertu de 
l'ordonnance du 26 décembre 1944 relative 
à l’indignité nationale, » 

La parole est à M. Louis Rollin, pour 
défendre cet amendement, 


M. Louis Rollin. Mesdames, messieurs, 
je ne me prêterai pas à la diversion tentée 
par M. Péron, qui n'aura pas manqué d’ap- 
0 un appui précieux à M. le rappor- 
eur. 

Je .me contenterai d’observer que la 
France est quelque peu en retard en ce 
domaine, car l’amnistie a été pratiquée 
ailleurs beaucoup plus largement. 

C’est ainsi qu’en Pologne soviétisée une 
amnistie a été décidée, qui a bénéficié à 
quelque deux cent mille Polonais. 

Il en fut de même en zone allemande 
sous obédience russe, (Inlerrujions à 
l'extrême gauche.) 

J'ai écouté attentivement M. Péron et 
ne l’ai pas interrompu. Je demande à bé- 
néficier du même traitement. 

Dans la zone russe soviétisée, le chet 
du parti socialiste unifié à déclaré qu’il 





fal'ait tenir compte du désir des « petits 
nazis », libérés en masse des camps de 
concenfration par les Russes, de consti- 
tuer un nouveau parti. 

« Ce parti, écrit la National Zeitung, de- 
vra être socialiste et national, anticapita- 
liste et unitaire ». 

Ainsi, à la condition d'accepter d’appar- 
tenir à un parti socialiste national, anti- 
capitaliste et uaitaire, on est assuré d’être 
amnislié. 

Je ne veux pas discuter le D de de 
M. Dominjon, dont certaines affirmation 
appeïleraient de nombreuses observations 
de ma part. 

Je me permettai de négliger l’argament 
suivant lequel! ceux qui ont le souci de ce 
grand problème de l’amnistie pourraient 
obéir à un intérêt électoral et je n'insis- 
terai pas davantage sur certains prin£ipes 
philosophiques qu’il a cru devoir énoncer 
et qui me paraissent singulièrement 
contestaibles. 

li me pardonnera de préférer à son opi- 
nion celle d’un homme dont la mémoire 
a défié les siècles et dont le jugement ne 
saurait être indifférent à un chrétiem, Je 
veux parle” de Bossuet qui, dans son dis- 
cours sur la justice, déciare qu'il n’y a 
de véritable justice que celle qui est tem- 
pérée par la clémence. 

L'article 4* que nous venons de voter 
vise l’amnistie en faveur des mineurs âgés 
de moins de vingt et un ans à l’époque 
des faits incriminés. Dans la proposition 
de loi que j'ai déposée avec certains de 
mes collègues appartenant, comme Fa dit 
M. le garde des sceaux, à différentes frac- 
tions de l’Assemblée — il serait misérable 
que, dans un tel problème, interviennent 
des questions de personnes ou de partis — 
nous avions demandé le bénéfice de l'am- 
nistie, non seulement pour les mineurs, 
mais encore pour les grands mutilés des 
deux guerres, tels qu'ils sont définis par 
le paragraphe 3 de l'article 3 de la :oi du 
31 mars 1919, et dont l’invalidité est au 
minimum de 85 p- 100, condamnés ou 
poursuivis pour faits de collaboration, 
sous réserve que les uns et les autres 
n'aient provoqué volontairement ni la tor- 
ture, ni la déportation, ni la mort d'un 
Français. Cette réserve répond à la préoc- 
cupation parfaitement légitime de M. Je 
Fe des sceaux. Elle a été reprise ge 

1. le rapporteur et nous l’acceptons plei- 
nement. 

Des observations nous ont été présen- 
tées au sujet de ce texte et de celui de 
l’article 2 qui admettait au bénéfice de 
l’amnistie les personnes condamnées par 
les chambres civiques à l’indignité natio- 
nale. Nous en avons tenu compte dans les 
amendements que nous avons déposés et 
qui tendent à élargir les dispositions d'am- 
uistie proposées par M. le rapporteur. 

Nous ne demandons le bénéfice de l'am- 
nislie de plein droit que pour les grands 
mutilés de guerre poursuivis ou eondam- 
nés à titre principal en vertu de l’ordon- 
nance du 26 décembre 1944 relative à l’in- 
dignité nationale. 

ar d’autres amendements, nous de- 
mandons, toujours sous la même réserve, 
que soient admis au bénéfice de la grâce 
amnistiante les grands mutilés de guerre 
condamnés à raison de faits de collabora- 
tion ressortissant des cours de justice. 

On nous avait, en effet, objecté quo 
nous ne pouvions demander le bénéii'e 
de l’amnistie pur” et simple pour cs 
faits de colaborab…, puisque nous fai- 
sions nous-mêmes la réserve que J’action 
de ces personnes n'ait pas abouti à des 
dénonciations, des déportations, des tor: 
tures et, à fortiori, à la mort. ; 

Cela supposait donc l'examen d'un dos- 
sier. C’est pour cette raison qu’au leu de 
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demander l’amnistie pure et simple, dans 
ce cas, nous demandons seulement le 
bénéfice de la grâce amnistiante. 

Enfin, dans un article additionnel, nous 
demandons le bénéfice de l’amnistie de 
plein droit pour les personnes qui ont 
comparu devant une chambre civique. 

Vous savez qu'il y en a eu un très 
grand nombre. Mais 1l faudrait se rappe- 
ler aussi, pour être juste, les conditions 
dans lesquelles, au début de la libération, 
jes poursuites ont été exercées, et parfois 
devant quel jury les intéressés ont com- 

\aTu, 
j'appelle votre attention, monsieur le 
sarde des sceaux, sur Je fait que notre 
texte ne vise que ceux dont la peine n’a 
pas excédé dix ans d’indignité nationale 

Je crois vraiment que notre amende 
ment, ramené à ces proportions, en même 
temps qu’il est juste et humain, répand à 
une nécessité d'intérêt social. 

On nous a invités quelquefois à deman- 
der l'avis de victimes ou de résistants au- 
thentiques. 

Un résistant authentique est sur ces 
hancs: M. le garde des sceaux. 


4 droite. Et il y en a d’autres. 


M. Louis Rollin, Il y en a d’autres, bien 
entendu, mais sa fonction appelle natu- 
rellement l'attention sur M. le garde des 
Sceaux. 

Je vais vous donner, si vous le voulez 
bien, l'avis d’une victime, - d’un résistant 
authentique parmi les plus authentiques, 
d'un homme dont l'autorité morale a été 
invoquée plus d’une fois à cette tribune, 
d'un homme qui est universellement res- 
pecté et estimé pour la droiture de son 
esprit, pour la noblesse de son caractère 
et pour les sacrifices douloureux que lui 
et les siens ont consentis au pays. Je veux 
parler de M. Rémy Roure. 

M. Rémy Roure a abordé ce probième 
de l’amnistie, à différentes reprises, dans 
le journal le Monde. Dans un article du 
2 janvier 1948, il préconisait la création 
d'un comité de clémence. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, si 
je vous fais une lecture. Mais elle est né- 
ne qi et je l’abrégerai sutant que pos- 
gsibie. 


M. le garde des sceaux. M. Rémy Roure 
est à la fois un grand patriote et un grand 
journaliste. 


M. Louis Rollin. Monsieur le garde des 
sceaux, vous soulignez, et je ne peux 
que m'en féliciter, l'opinion que, je crois, 
tous les Français de bonne foi peuvent 
avoir de M. Rémy Roure. 

Voici ce qu’il écrivait dans son article 
du 2 janvier 1948: 

« Nous voudrions commencer cet article 
de nouvelle année en rappelant les mots 
immortels de Camille Desmoulins dans Le 
Vieux Cordelier. 

« Je suis certain, disait Camille Desmou- 
lins, que la liberté serait consolidée si 
vous aviez un comité de clémence. C’est 
ce comité de clémence qui finirait la Ré- 
volution, car la clémence est aussi une 
mesure révolutionnaire, et la plus efficace 
de toutes, quand elle est distribute avec 
sagesse. Que les imbéciles et les fripons 
m'appellent modéré s'ils le veulent! » 


Je reprends volontiers à mon compte 
cette apostrophe de Camille Desmoulins. 


« Nous souhaiterions — ajoutait M. Rémy 
Roure — qu’en cette fin d'année revint 
l'espoir aux hommes qui furent exclus trop 
légèrement de la communauté nationale, 
que cet espoir fût celui d’un comité de 
clémence qui pourrait enfin définitivement 





séparer ce qui relève de la justice, ce 
qui relève du mépris, mais aussi ce qui 
relève du pardon et de l'oubli. » 


Et, dans un autre article où il me faisait 
l'honneur d’analyser la proposition de loi 
> abs plusieurs de mes collègues j'avais 
üéposée, voici ce qu'écrivait M. Rémy 
Roure : 


« L'initiative, que nous avons condam- 
née, d’un comité national d'honneur pour 
la libération de Pétain ne nous empêchera 
pas de reprendre notre appel aux senti- 
ments les plus profonds de la pitié et de 
la clémence. » 


En ce qui concerne les sé il rap- 
pelait ce que nous disions dans notre pro- 
position de loi: 

« Celui qui demeurerait indifférent à 
l’avenir de cette jeunesse, victime de son 
inexpérience, d'événements qui la dépas- 
saient, des entraînements de son âge ou 
d’influences mauvaises dont les auteurs 
n'ont pas toujours été punis, ne pécherait 
pas seulement contre la justice et l’huma- 
nilté, mais en outre méconnaîtrait un 
intérêt social évident. 

« Il faut se hâter, car la jeninesse se fane 
vite dans les maisons centrales, » 

Puis, examinant le cas des grands muti- 
lés, il écrivait: 

« Qui donc encore oserait refuser aux 
mutilés Ges deux guerres le bénéfice d'un 
assé glorieux, des mutilations, des actes 
éroïques au service de la patrie ? » 

Pour les indignes nationaux, il soulignait 
que le cas est peut-être plus complexe. 
Mais je pense que nous avons répondu à 
la préoccupation qu’il pouvait avoir en dé- 
clarant que l’amnistie serait limitée à ceux 
dont la peine n’a pas excédé dix ans d'in- 
dignité nationale. 

Et M. Rémy Roure ajoutait: 

« Dans la réalité, Ja dégradation natio- 
nale, peine infamante, entraîne pour ceux 
qui en sont frappés des conséquences beau- 
coup plus graves qu’une peine de prison. 
L'examen des cas individuels dermande- 
rait des années, et le pays peut-il, pendant 
peut-être vingt ans, porter à son flanc 
cette plaie purulente ? » 

Voilà l'opinion d'un homme que per- 
sonne, à coup sûr, ne voudra récuser. 

Dès lors, je m'adresse à tous ceux de nos 
collègues qui n'obéissent pas à la pas- 


sion, mais Simplement à un sentiment hu-« 


main, à un sentiment généreux et à 
Souci de vraie justice. 

I ne s’agit, je le dis très nettement pour 
éviter tout malentendu et ne pas fournir 
un prétexte à nos censeurs, ni de criti- 
quer ni de reviser, encore moins de réha- 
biliter ; il s'agit de faire une œuvre d'apai- 
sement et de détente, non seulement dans 
l'intérêt des bénéficiaires de l'amnistie et 
de leurs familles, mais encore conformé- 
ment au vœu du pays, VOUS pouvez m'en 
croire. 


M, Arthur Rametie. Non! 


un 


M. Louis Roliin. dans l'intéièt de la 
réconciliation et de la paix sociale. (Ap- 
plaudissements à droite et sur divers 


bancs au centre.) 


M. le président. M. Louis Rollin a 
fendu l’ensembie de ses amendements. 

Présentement, nous ne discutons que 
l’amendement n° 1, dont j'ai donné lec- 
ture. 

Pour le bon ordre de la discussion, il 
serait bon, je pense, que les observations 
de la commision relatives aux autres amen- 
dements soient réservées pour le moment 
où ils seront appelés. 

La parole est à M. le vice-président 
la commission, 


1. 
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M, Jean Minjoz, vice-président de la come 
mission. Mes observations s’appliqueron!, 
évidemment, au premier amendement de 
M. Louis Rollin, mais se rapporteront né 
cessarement, comme les siennes, aux ait 
tres amendements, qui en sont la suite 
logique. 

Je rappellerai tout d’abord à l'Assem« 
blée que la proposition dont elle est sai- 
sie a un objet bien limité. 

Il ne faut pas oublier, en effet, qu'il 
l'A&ser.is 
blée nationale, puis le Conse:l de la Ré 
pabiique, cut voté une loi d'amnistie. (Gr, 
celte loi qui porte la date du 15 août {17 
et qui a fait l’objet, devant notre Acsser- 
blée, de nombreux débats, a écarté, d’une 
façon générale, le cas des individus con- 
damnés pour collaboration ou pour inli- 
gnité nationale. 

Je rappelle, à cet égard, 
de l'article 25 de cette loi: 


* 


la disposition 


« Sous réserve des disposilons qu fie 
tre IT, .… » — le titre lil traite des dispo- 
Sitions spécia'es aux mineurs — “A 
présente loi d'amnistie ne saurait en aucun 
cas s'appliquer à des faits prévus aux 
ordonnances du 28 novembre 1%i4 porlarit 
modification et codification des textes ro 
latifs à la répression des fails de colia 
boration, du 26 décembre 1944 poriant mie 
dification et codification des textes relat 
à l’indignité nationale, et à |! 
n° 45-507 du 9 mars 1945 
répress'or commerce avec J'ennet 
dans ires occupés ou contrôlts 
par l’ennemi, que le 
avant statué ». 


+ 
ordonnantcs 
re'ative à 1 


Je considère, mes chers coliègues, qu'il 
n’y à pas eu, depuis un an, de fait nou- 
nouveau suffisamment important pour mo- 
tiver une modification aussi profonde de 
la loi d’amnistie du 15 août 1917 que cel'e 
demandée dans les amendements défendus 
par M. Louis Roïllin et ses amis. 

J'ajoute que la question est d'fférentes 
et vous l'avez vu, pour les mineurs, 

La commission de la justice s'est proc 
noncée pour l'adoption du texte qu'a dés 
fendu M. Dominjon, mais elle s’est morts 
trée hostile à toute auwe disposition. 

Par ailleurs, on a fait allusion aux con 
damnations trop sévères prononcées par 


.les cours de justice ou les chambres eivi- 
ques avant eu à statuer en matière d'iniis 
gnité nationale. 


Je sais que, lorsque nous avons eu à 
discuter ici, ii y a quelques semaines 
lement, de différentes propositions 
tendant à la suppression pure et 
des cours de justice et des ch 


simple 


imbres civis 


ques, les mêmes observalions cat été pré- 
sentées. Mais nous n'avons pas eu 3 
peine, M. le garde des sceaux et mo 
même, à démontrer — nous servant pi 
cisément, monsieur Louis Rollin, des ur. 
ticles du Monde dont vous avez fait é!it 
— que l'œuvre des cours de just et $ 
chambres civiques n’était pas plus crtis 
quable que celle de n'importe quelle juiie 


diction ordinaire. 


M. Joseph Denais. Oh ! 
M. le vice-président de la commissi. a, 


Je vous en demande pard 


Denais. 


monsieur 


M. Roger Duseeauix. Les cours de just a 
et les chambres civiques sont tout 
même des juridictions d’exceplion ! (Jr 


terruplions à l'extrême gauche.) 


M. le vice-président de la ccm nissicr, 
Si mes collègues me le permettent, 


pondrai d’abord à M. Denais, qui 
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j 1 

" 18 te 
16 3 


a 














7272 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1918 





d’un avis différent du nôtre, ce qui mon- 
tre que nous sommes en démocratie et 
qu'il n’est pas besoin de faire allusion à 
ce qui se passe dans d’autres pays pour 
mener nos débats, 


Je ferai remarquer à M. Denais que, 
d'une façon générale les décisions des 
cours d'assises et des autres juridictions 
sont également l’objet de critiques. 


M. Roger Dusseauix. Dans les cours d’as- 
sises, il y a tout de même des magistrats. 

M. le vice-président de la commission. 
Je ne voudrais jpas faire un cours de droit, 
mais je puis sans doute indiquer que les 
cours d'assises sont des juridictions com- 
posées, d'une part, de magistrats, d'autre 
part, de jurés, qui émanent du peuple. 


’ 

On a souvent assimilé, à tort sans doute, 
les cours de justice aux cours d’assises. 
Ce n'est pas le moment, aujourd’hui, 
d'instaurer un débat sur la distinction qu' 
existe entre ces juridictions. 

On a fait remarquer avec raison, par ail- 
leurs, que les crimes de collaboration étant 
des crimes spéciaux, il fallait créer des 
juridictions spéciales pour les sanctionner. 
Le débat n'est donc pas là. 


M. Joseph Denais. Il n'aurait pas fallu les 
composer de partisans. 


M. Louis Rollin. Nous n'avons, d'ailleurs, 
pas abordé cette question, 


M. le vice-président de la commisison. 
Si! Vous l'avez abordée en quelques mots, 
monsieur Rollin, lorsque vous avez fait 
remarquer les conditions dans lesquelles 
des sanctions avaient été prononcées, no- 
tamment au lendemain de la libération. 

Il est possible que des erreurs aient été 
commises. Quelle est la juridiction, quelle 
qu’elle soit, qui peut prétendre n'avoir 
jamais commis d'erreur ? Mais alors, je 
redirai ce que j'ai dit, il y a quelques se- 
maines. 

I y a, dans notre pays, un magistrat, 
M. le Président de la République, qui use 
de son pouvoir souverain d'appréciation 
et qui en use tous les jours, vous le savez 
bien, pour gracier et faire l’œuvre de par- 
don que certains semblent vouloir et que 
nous voulons tous, lorsqu'il s’agit de cas 
particulièrement intéressants. 3 
M. Pierre July. 11 y a 70.000 dossiers 1! 


M. le vice-président de la commission. 
Mais la grâce, qui est une mesure indi- 
viduelle et laisse subsister le crime ou le 
délit commis, est tout à fait différente de 
l'amnistie, qui efface le délit et procède 
d’une autre conception. Et vous le savez 
bien. 

Dans ces conditions, autant nous som- 
mes partisans des mesures de grâce que 
M. le Président de la République prend en 
toute souveraineté, sans avoir à rendre 
compte à personne de sa décision, autant 
nous ne pouvons admettre qu’à peine un 
an après avoir voté une loi d'amnistie, 
minutieusement étudiée, on vienne la mo- 
difier et blanchir, qu’on le veuille ou non, 
certains collaborateurs. 

Je connais personnellement, mes chers 
collègues, le cas des grands mutilés de 
guerre, Je suis en relation avec leurs as- 
sociations. Ayant été victime de la der. 
nière guerre et sur le champ de bataille, 


*+ 


j'ai le droit de parler au nom des mutilés. 


Je puis dire que nombreux sont les mu- 
tilés de guerre qui ne veulent pas voir 
invoquer le caractére glorieux de Ja muti- 
lation reeue ou le caractère glorieux de la 
Légion d'honneur, de la Croix de guerre 
ou de la médaille militaire que l’on porte, 





pour que soient blanchis des gens qui en 
ont profité pour suivre consciemment ou 
inconsciemment l'ennemi. Car cela, nous 
ne pouvons pas l’admettre. (Applaudisse- 
ments à gauche, à l'extrême gauche et sur 
divers bancs au centre.) 


M. Louis Rollin. Me permellez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Jean Minjoz. Je vous en prie. 


M. Louis Rollin. Puisque vous parlez des 
grands mutilés de guerre, je voudrais sim- 
plement donner connaissance à l’Assem- 

lée d’une lettre qui m’a été adressée par 
la fédération nationale des plus grands 


invalides de guerre, dont le président gé-" 


néral est M. Pierre Régnier. 

M. Pierre Régnier m'écrit: 

« Au moment où la commission de ‘la 
justice et de législation examine le projet 
d’amnistie de certaines personnes condam- 
nées pour faits de collaboration, nous 
croyons devoir vous faire connaitre le 
point de vue de la fédération nationale 
des plus grands invalides de guerre, qui 
groupe, pour toute la France, les 6.000 
mutilés le plus gravement atteints: ampu- 
tés ou paralysés de deux, trois et quatre 
membres, grands trépanés, etc. 

« Qu'il soit d’ailleurs bien entendu que 
ce point de vue ne vise pas les grands 
mutilés avant provoqué la mort, la tor- 
ture ou la déportation... » 


Sur ce point, nous sommes entièrement 
d'accord. 


M. Régnier ajoute: 


« d’autres grands invalides se sont 
rendus coupables moins gravement, mais 
ils ont été condamnés à des peines qui 
ne les privent pas de leur liberté, mais 
qui ont pour conséquence la suppression 
totale de leur pension d'invalidité. Ils sont 
ainsi frappés plus sévèrement mar per- 
sonne valide ayant commis les mêmes 
actes et cela les conduit virtuellement à 
une condamnation à mort lorsqu'il s’agit 
de grands mutilés absolument incapables 
de travailler en raison de leurs blessu- 
res. » 


M. Pierre July. Voilà le problème! Ces 
gens-là perdent leur pension. 


M. Louis Rollin. Je crois que le signa- 
taire de cette lettre a qualité pour parler 
au nom des grands mutilés. 


M. le vice-président de la commission. 
Mes chers collègues, rabaissez-vous Ja 
question de l’indignité nationale ou de la 
coliaboration à une question de pension ? 
Je ne le pense pas. (Erclamations sur di- 
vers bancs à droite et au centre.) 


M. Pierre July. Ce n’est pas une simple 
pme de pension, c’est une question 
‘application de peine qui entraîne Ja 
suppression de la pension. 


M. le vice-président de la commission. 
Mes chers collègues, je n'ai interrompu 
personne, voulez-vous me permettre 
d'achever ma démonstration ? 


M. Louis Rollin. Je m'excuse de vous 
avoir interrompu. 


M. le vice-président de la commission. 
L'association dont vient de parler M. Louis 
Rollin n’est qu’une seule des associalions 
qui font partie du comité d'entente des 

rands invalides de guerre, lequel s'est 
rien gardé de prendre position sur la 
question qui nous est soumise. 


M. Jean Duclos. C’est très juste. 





————— 


M. le vice-président ce la commission, 
D'autre part, en ce qui concerne la ques- 
tion des pensions, je comprends évidem- 
ment la gêne et même la misère dans 
laquelle peuvent se trouver certains mu. 
tilés qui ont été déchus de leurs droits 
en raison des condamnations prononcées 
contre eux. 

Mais il appartient aux services publics 
de soulager ces misères comme toutes les 
autres. Il ne nous appartient pas de ré. 
tablir ces gens-là dans leurs droits. C’est 
une question de pitié qui doit être ré. 
glée sous l'angle individuel, mais qui 
ne doit pas être réglée par la loi. 

Je suis, par tempérament, susceptible 
d'avoir des accès de générosité, mais 
je ne voudrais pas oubiier qu’à côté de 
ceux-là, il y a tous ceux qui ont souffert, 
tous ceux qui ont subi ces conséquences 
honteuses de la guerre et de l'occupation 
dans les conditions que vous avez con- 
nues. On ne peut pas, en 1948, blanchir 
des coupables, même lorsqu'il s’agit de 
Cas particulièrement intéressants. 

.C’est la raison pour laquelle la majo- 
rité de la commission de la justice re- 
pousse l'amendement de M. Roflin. 

IL appartient au Président de la Répu- 
blique et aux différents services intéres- 
sés de prendre toutes mesures utiles en 
ce qui concerne les cas individuels, Mais 
il ne nous appartient pas à nous, législa- 
teurs, de modifier la loi du 15 août 1947, 
ni d'accorder une amnistie que nous avons 
refusée il ÿ a quelques mois. (Applaudis- 
sements à gauche, à l'extrême gauche et 
sur divers bancs au centre.) 


6 le président. La parole est à M. Ga- 
ret. 


M. Pierre Garet. Je désire répondre À 
M. Minjoz qui vient de parler au nom de la 
majotité de la commission. 

Notre collègue a fait allusion au fait 

ue ncus avions voté la loi d'août 1947 sur 
l'amnistie et qu'il lui paraissait invraisem- 
blable, aujourd'hui, que nous prenions 
une décision différente de celle de J’an- 
née dernière. 

Qu'il me soit permis de lui répondre 
qu'il nous est déjà arrivé ici — je sais 
bien que ce n’est pas une très bonne atti- 
tude — de dire le lendemain le- contraire 
de ce que nous avions dit la veille. En 
tout cas, en cette matière je ne trouve 
rien d'extraordinaire à ce que l’Assemblée 
agisse maintenant ainsi que nous le Jui 
proposons. 

. Vous faites vous-même allusion aux déci- 
sions qui peuvent être prises par M. le Pré- 
sident de la République. Voulez-vous me 
permettre de déclarer qu'il est possible à 
M. le Président de la République de pren- 
dre, en matière pénale, une Aleision diffé- 
rente de celle qu'il aurait prise l'année 
dernière ? 

il est tout à fait possible, alors que des 
mois se sont écoulés et que, par const- 
quent, on a devant soi une période un 
_ plus longue de l’activité de l'individu, 
e prendre une décision différente de celle 
qu’on a antérieurement prise, parce que 
les éléments qu’on a à sa disposition sont 
à la fois plus complets et plus nombreux. 

D'autre part, vous indiquez que vous 
vous opposez aux amendements déposés et 
que vous ne voulez pas que satisfaction 
soit donnée à des traîtres et à des collabo- 
rateurs. Permettez-moi, en ce qui concerne 
plus spécialement les personnes frappée: 
d'indignité nationale, de vous demander 


de vous reporter à l’ordonnance du 26 dé- 
cembre 1944 sur l’indignité nationale et de 
vous rappeler les termes de l’article 2 de 
cette ordonnance: 

« Constitue notamment Je crime d'ind'- 
guité nationale le fait d’être devenu ou de- 
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meuré adhérent, postérieurement au 
4x janvier 1941, même sans participation 
active, à un organisme de collaboration 
quel qu’il soit et spécialement à l'un des 
groupements suivants. » 


Nous avons tous à l'esprit le cas de 
très nombreuses personnes qui n’ont ja- 
mais commis d'actes coupables, qui, sou- 
vent, n’ont fait que payer une cotisation 
parce qu'ils avaient l’espoir que le paye- 
ment da cette cotisation améliorerait, pat 
exemple, de sort d’un ami ou d’un parent 
risonnier en Allemagne. (Interruptions à 
l'ertréme gauche.) à 

Nombreux sont les cas de gens qui ont 
ainsi simplement payé une cotisation, qui 
n'ont eu aucune Le cris active à un 
organisme de collaboration et qui, auto- 
matiquement, ont été condamnés à l’indi- 
gnité nationale en vertu du texte que JG 
viens de rappeler. 

Que nous sommes loin, mes chers collè- 
gues, des traîtres dont on nous parlait tout 
à l’heurc! Que nous sommes Join — j'ai 
pris note des termes employés par M. le 
garde des sceaux lui-même — des « com- 
plices de l'ennemi », des hommes « qui 
ont consacré leur activité au service de 
l'ennemi ». 

Il n’est pas question de ceux-là, dans 
notre esprit. Nous ne pensons qu'à ceux 
qui ont été condamnés — je vous prie de 
Je noter — au minimum de l’indignité na- 
tionale. I ne s’agit pas de ceux qui ont 
été condamnés à l’indignité nationale à 
vie ou à vingt ans de cette peine. IL s’agit 
de ceux qui ont été condamnés au m'ai- 
mum d'indignité nationale. 


M. le rapñcerteur. Pas du 
inexact ! 


tout, c'est 


M. Pierre Garet. Vous avez dit, mon- 
sieur le garde des sceaux, en terminant 
vos explications, qu’il fallait examiner un 
problème comme celui-là avec humanité, 
avec raison et avec sang-froid. Je me per- 
mets à mon tour de vous demander de 
l’examiner avec raison, avec sang-froid, 
de vous dire que l'idée de justice n’a ja- 
mais exclu l’idée de pardon, de vous rap- 
peler que notre texte, comme vous le dé- 
montrait tout à l’heure M. Louis Rollin, 
est extrêmement mesuré — nous l’avons 
limité au minimum — et aussi que nous 
ne mettons aucune passion dans notre de- 
mande et ne mêlons à notre désir absolu- 
ment aucune polémique. 

J'insiste très vivement 
l'Assemblée pour qu'elle 
amendement. 

Comme l'a indiqué tout à l'heure 
M. Louis Rollin, seul nous a fait agir un 
souci d'humanité qui, véritablement, de- 
vrait grouper sur les bancs de cette Assem- 
blée une majorité importante en faveur 
de notre amendement. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre et à droite.) 


auprès de 
accepte notre 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je crois que M. Garet 
a commis tout à l'heure une erreur. Nous 
parlons bien, si je ne m’abuse, de l’amen- 
dement n° 1. Or, dans ce texte, est prévue 
l’amnistie des grands invalides, quelle que 
soit la durée de leur indignité nationale. 
I n’est pas question du minimum de cette 
indignité, 


M. Louis Rollin. Il s'agit de la grâce 
amnistiante. 

Permettez-moi de vous dire qu'il ne faut 
pas créer de confusion. 

Puisqu'il s’agit de grâce amnistiante, 
chaque dossier fait l’objet d’un examen et 
la grâce n’est accordée que s’il est révélé 
par le dossier que celui qui a demandé 





cette mesure bienveillante n’a commis au- 
cun acte de collaboration vraiment grave. 


M. Pierre Garet. Une confusion s’est pro- 
duite. Elle provient du fait que la discus- 
sion a porté sur l'ensemble des amende- 
ments. 


M. le rapporteur. Je réponds à M. Roïlin 
que c’est lui qui commet une confusion. 

Je lis en effet le texte de son propre 
amendement n° 1: 

« Sont également admis de plein droit 
au bénéfice de l’amnistie tous les grands 
mutilés des deux guerres. poursuivis ou 
condamnés à titre principal, en vertu de 
l'ordonnance du 26 décembre 1941 relative 
à l’indignité nationale ». 


M. Louis Rollin. Quand il s'agit unique- 
ment d’indignité nationale. 


M. le rapporteur. Par conséquent nous: 
sommes d'accord, M. Louis Rollin et mi, 
pour dire à M. Garet que, tout à l'heure, 
il s'est trompé en disant qu'il s'agissait du 
minimum de l’indignité nationale. Il s'agit 
de toute peine d’indignité nationale. 


M. Pierre Caret. Mon ami M. Dominjon 
sait que, malheureusement, la discussion 
a porté sur les trois amendements à Ja 
fois, ce qui a provoqué la confusion. 


M. le président. Je l’ai fait observer tout 
à l'heure, fi aurait été, en effet, préférablé 
de discuter séparément les amendements, 


M. le rapporteur. Je parle actuellement 
de l'amendement n° 1 et de celui-ci seule- 
ment. 

La commission repousse cet amende- 
ment. Elle invoque, en dehors des argu- 
ments donnés par M. le vice-président de 
la commission, les raisons suivantes: 

Lorsqu'on fait un travail, ji! faut l'accom- 
plir de facon logique. Or, les auteurs de 
ces amendements ont invoqué deux rai- 
sons pour accorder une amuistie spéciale 
aux grands mutilés de guerre. Les uns se 
fondent sur le fait que ces mutilés perdent 
leur pension et que leur infirmité rend 
l'indignité nationale plus pénible; les au- 
tres sur le fait que ces mutilés de guerre 
ont fait largement la preuve de leur patrio- 
tisme et qu’on doit en tenir compte. + 


M. Louis Rollin. «Ils ont des droits sur 
nous ». 


M. le rapporteur. Mais si l’on tient 
compte des difficultés qu'entraîne pour 
une personne l’indignité nationale, je fais 
remarquer qu'à côté des invalides de 
guerre, il y-a les fonctionnaires qui, du 
fait de leur indignité nationale, perdent 
égalemens leur pension et ne peuvent pas 
trouver plus aisément du travail que les 
invalides de guerre. 

Je fais remarquer éga'ement qu’à côté 
de ces invalides il y a des pères de famille 
nombreuse, qui sont gênés quelquefois 
d'une facon Veluicons plus grave, ayant 
non seulement à se nourrir eux-mêmes, 
mais à nourrir aussi leur famille. 

Et, si l’on veut parler des titres de gloire, 
je fais remarquer que ce n'est pas le fait 
d’avoir été blessé qui est un titre de 
gloire. On devrait accorder priorité à ceux 
qui sont décorés de la médaille militaire et 
à ceux qui sont décorés de la Légion 
d'honneur. 

Cet article pourrait être accepté s’il était 
étudié à fond, mais vraiment, si l’on désire 
la justice — et avant le pardon, il faut la 
justice — je ne comprends pas que l’on 
prenne le seul cas des grands invalides de 
guerre en laissant de côté d’autres cas qui 
peuvent être encore plus intéressants. 

La commission a accordé l’amnistie aux 
mineurs parce que, pour eux, il y a des 


raisons spéciales, mais les grands mutilés 
de guerre sont dans le cas de beaucoup 
d’autres personnes pour lesquelles, jusqu'à 
présent, il n’y a pas eu de proposition 
d'amnistie. 

C’est la raison pour laquelle nous main- 
tenons notre texte en repoussant l'amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Marc- 
Sangnier pour répondre à la commission. 

Je pense que je pourrai ensuite mettre 
aux voix l’amendement, car il a été large- 
ment discuté. 


M. Marc-Sangnier. Je crois, après avoir 
bien réfléchi, que l'Assemblée devrait se 
ranger à l'avis de M. Louis Rollin. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs au cen- 
tre et à droite. 

J'ai réfléchi à cette question de J'am- 
nistie, non pas seulement depuis que la 
proposition à été faite, mais depuis des 
inois et des mois, car j'ai l'impression que, 
tôt ou tard, il faudra bien que l’on arrive 
à un apaisement par une amnistie. 

Actuellement, nous n'avons que des 
commencements d'amnistie, des amnisties 
au compte-goutte, mais il faudra hien-qu’à 
un.cerlain moment nous ne trainions plus 
derrière nous le poids de ces rancunes, de 
ces haines dont parlait Rémy PRoure avec 
une si amère éloquence. 

On doit considérer le cas des invalides 
de guerre avec beaucoup de sympathie. 

Pour les jeunes, vous êtes, mesdames, 
messieurs, à peu près tous tombés d’ac- 
cord. Dans votre 1najorité, vons.avez es- 
timé que les jeunes ne connaissaient pas 
encore assez la vie, qu'ils avaient pu ètre 
trompés, et vons êtes décidés à les arninis- 
lier. Cette amnisiie, j'en suis convaincu, 
sera votée. 

Quant aux invalides, c’est autre chose. 
Ce sont des hommes qui ont horriblement 
souffert de la guerre, celle de 1914 comme 
la dernière. Ces hommes doivent faire face 
à des difficultés d’existence très lourdes, 
du fait de leur invatidité. Jls ont, évi- 
demment, une grande amertume au cœur. 

Or, vous savez bien que cette amnistie 
ne s’élendra pas à ceux qui ont trahi vrai- 
ment, qui se sont livrés, par exemple, à 
des délations ayant amené la déporta- 
tion ou la mort de Français. Ceux-là, per- 
sonne ne veut les défendre; l’Assemblée 
est unanime à réprouver leur crimé, et ce 
n’est pas même la peine d’en parler, 
il pas vrai ? 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M. Marc-Sangnier. Les autres ont 
une erreur, souvent de bonne foi. 


OMIS 


Mme Rachel Lempereur, Où par 


M. Marc-£angnier. C'est ce qi 
dans leur situation. Nous dési 
voient clair, 

Nous ne devons pas semer, dans les sil- 
lons de la IVe République, des germes de 
discorde et de haine. 


M. Louis Rollin. Très bien 


M. Marc-Sangnier, Toute une partie de 
la population française voit clair aujour- 
d'hui et se rend compte de la myvstifica- 
tion criminelle que constituait la colla- 
boration avec leS Allemands. Mais cette 
même partie de la population est frappée 
de mort civique parce qu'elle n'a pas 
vu clair, à un moment où bien peu de 
gens étaient clairvoyants. ipplaudisse- 
ments sur divers bancs au centre et à 
drote.) 

Parmi ceux qui siègent sur ces bancs, 
vous savez, comme Jpoi, que certains On 
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M Pierre Viilon, C'est assez (lriste! 


M. Marc-Sannrier. C là penvent faire 
de la surenchère contre la collaboration. 
Mais je ne vois pas cette attilude d’un bon 
OPA, 

N t que ceux qui se sont trom- 
pés voient plus en plus clair. 11 ne faut 
pas, | (1 sorte, les en‘errer dans 
leur IL ne faut pas semer la haine 
en France. 

M, Jen Duclos. Voulez-vous me permet- 
tre de vouxs interrompre, monsieur Marc- 
Sañgnier ? 

M. Marc-Sangnier. Volonticrs 

M. Ssan Duslos, Combien de grands mu- 
tilés se trouvent dans le cas précis dont 
vous nous entretenez ? 


M. Marc-Sargnier. N'y en aurait-il qu'un, 
ail | 


cela euifii = 


M, Jean Duelos. À jart M. Scapini, que 


j'ai connu dans cet hémicycie, à part 
M Rivollet, pourriez-vous me citer des 
noms ? : : 

M. Scapini a joué un tel rôle que nul 


parkeinentaire français n'a le droit de l'ab- 
soudre. 1 savait ce qu'il fa sait au départ. 

Quant à M. Georges Rivollet, il s'est 
constitué prisonnier tout récemment. (In- 


lLerruplions su divers bancs à droite et 
au cenire. 
M. Jean-Louis Tinaud. Notre texte ne 


concerne pas ces gens-là. 


M. Jean Duclos. Que l'on s’en tienne 
donc à la proposition qui vise les mi- 
neurs et que l’on réserve le eas des mu- 
tilés de guerre. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Marc-Sangnier. On ne peut pas at- 
tendre éternellement. Je suis convaincu 
qu’il faut aller vite. Il ne doit pas subsis- 
ter des milliers et des milliers d'hommes 
ayant le sentiment d’avoir été condamnés 
injusiment, d'être déchus injustement de 
leurs droits de citoyens. Nombre d’entre 
eux n'ont pas compris au moment où ils 
adhéraient pius ou moins à la collabora- 
tion, et ne comprennent pas ce qui leur 
arrive maintenant. IL faut tenir compte, 
aussi, de leurs parents, de leur famille, 
des amis, de tous ceux qui leur sont 
attachés par, des liens d’affection. 


Tous ceux-là méritent qu’on soulage 
leur peine; il convient de commencer par 
une mesure de clémence. 

Je me souviens d’un passage magnifique 
du drame de Victor Hugo, Hernani. Vous 


le connaissez comme moi. Vous savez que 
Charle-Quint, se trouvant dans la ervpte 
du tombeau de Charlemagne, a une sorte 
d'entretien avec le grand empereur. I! Jui 


explique tout ce qui arrive, les guerres 
civiles, les luttes extérieures, les complots 
— Hernani complotait en effet contre le 
gouvernement de Char:es-Quint — et Jui 
demande ce qu'il faut faire. A la ques- 
tion: « Par où faut-il que je commence », 
l'empereur lui répond: « Mon fiis, par la 
iCMmence » 


Je crois, en effet, que la clémence est 
Ja verts des forts. (Applaudissements sur 


divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

Si notre IVe République était vrai- 
ment sans force, sans “vie, si celle était 


condaronee à dépérir et marchait vers Ja 
ruine, alors peut-être pourriez-vous dire: 
« Il ne faut pas que nous desserrions 
l'étau des répressions ». Mais je crois que 
si nous vouu:ons donner au peuple de 
France l'impression que nous avons foi 
en la République, foi en la démocratie, 





que nous croyons encore aux vertus de 


la IVe République, que nous n'avons pas | 
besoin de songer à une « cinquième » 


et que nous voulons restaurer là « qua- 


trième », alors nous avons, non seulement | 
le droit, mais encore le devoir d’être clé- | 


ments. & 
Voilà pourquoi je m’associe à la propo- 
silion de M. Louis Rollin. 


M. Roger Garaudy. Voulez-vous me per- 
mettre un mot ? 


M. Marc-Sangnier. Volantiers. 


M. le président. La discussion de cet! 


ainendement n’a déjà que trop duré. é 
Je vous demande de ne pas interrompre 


et je prie M. Marc-Sangnier de poursuivre | 


san exposé. à l'extrême 


gauche.) 


(Protestations 


M. Roger Garaudy. Je n'ai qu'un mot à 
aire. 


M. le président. Je vous demande de ne 
pas insister. 

On se plaint volontiers de la facon dont 
l’Assemblée accomplit son travail. Ne don- 
nons pas l'impression de ne rien faire 
pour travailler mieux. 


Souffrez que je m'emploie à rendre à | 


nos débats leur efficacité. Vous aurez 
d’autres possibilités de prendre la parce, 
monsieur Garaudy. (Applaudissements au 
centre et à droite, — Protesiations à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Pour d’autres orateurs, 
vous n'avez pas fait d'observation. 


M, le président. J'ai fait respecter le rè- | 


clement tout au long de celte séance. 


M. Marc-Sangnier, Je poursuis donc. 

Je demande à nos collègues de voter Ia 
proposition de M. Louis Rollin, pour des 
raisons, non pas proprement juridiques, 
comme je l'ai dit, mais d’apaisement. Je 
crois qu'il faut créer une atmosphère de 
détente. 

« Pour reconstruire la France, j'ai be- 
soin de tous les Français », affirmait 
Henri IV. Eh bien! nous avons besoin de 
tous les Français, sauf des trailres, 


des criminels de droit commun. 


Les autres, il faut les gagner. H faut que | 


la République et la démocratie, et ies ré- 
formes que nous mettrons en œuvre dans 
ce pays, sur le plan social, soient si belles 
qu'elles parviennent à gagner nos adversai- 
res eux-mêmes. 

A cet effet, plus nous nous sentirons 
forts, plus nous devrons Ctre cléments., Je 
dirai même qu’en étant elérnents nous de- 
viendrons plus forts. (Apmaudissements à 
droite et Sur de nombreuz bancs au cer 
tre.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Louis Roilin. 


M. Yves Péron. Au nom du groupe com- 
muniste, je demande le serutin. 


M. Joseph Sigrist. Je demande la parole 
pour expliquer mon vole. 


M. le président. La parole €cst à M. Si- 
grist pour expliquer son vote. 


M. Joseph Sigrist, En qualité d'Alsacien 
et de représentant d'une de ces provinces 
Gui ont counu, non seulement l'occupa- 
lion, xnais encore, situaiion infiniment plus 
uiste, l'annexion, laquelle a entrainé des 
mesures tout à fait particulières, comme 
l’'enrôiement forcé de nos jeunes gens dans 


de | 
ceux qui ont vendu d’autres Français à ! 
l’eanemi et les ont fait tuer; ceux-là sont | 


: la Wehrmacht, je me ferai un devoir da 
voter les amendements de M, Louis. Rollin, 
(Applaudisservents sur. divers bancs. aw 
centre et à droite.) 

M. ie président. La parole est à M. Ber. 
ger. NAS 
| M. Gilbert Berger. Certains de nos col- 
lègues ont évoqué la situation des grands 
mutilés de guerre. Je rappelle que je suis 
déjà intervenu en commission, lorsque 
nous y discutions de cette importante 
question. 

J'indiquais alors que les grands mutilés 
| de guerre — ceux auxquels on faisait 
allusion tout à l’heure, qui ont souffert, 
a-t-on dit, pendant la guerre de 1914-1918 
— ont, à notre avis, une responsabilité 
encore plus grande que les autres. Aussi 
ne YOyons-nous pas pour que:le raison on 
les défendrait aujourd’hui. 

S’est-on inquiété des conséquences des 
dénonciations de  patriotes ?  S'’est-on 
inquiété du sort des veuves et des orphe- 
lins que ces patriotes ont laissés ? 

Je voudrais, puisquéon parle de clé 
mence, qu'on tienne compte des victimes, 

Nous estimons, je le répète, que les 
grands mutilés de guërre auxquels on à 
fait allusion ont encouru une grande 
responsabilité lorsqu'ils se sont livrés x 
des dénonciations par des moyens plus ou 
; moins avonables, Il n’y a donc pas lieu, 

à notre avis, de s'inquiéter de leur sort, 
de rechercher S'ils doivent ou non contis 
nuer à percevoir leur pension. 

Nous savons très bien que, sous pré< 
texte de grâce amnistiante, permettant 
certaines mesures de faveur, on veut en 
réalité sauvegarder les intérêts de person- 
nages qui n’ont rien à voir avec ceux au 
profit desquels on parle de clémence, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 





| M, ie président, La parole est à M. Gas 
raudy. 


M. Roger Garaudy. Voici pourquoi je vo- 
: ferai contre l'amendement qui nous est 
| présenté, C’est ce que j'aurais dit sij 
| j'avais pu interrompre M. Marc-Sangnier. 
! Nous avons l'habitude de rendre hom- 
| mage à la générosité de M. Marc-Sanguief 
| et ce n'est pas contre ce qu'il y a de pn- 
| silif dans ses paroles que nous nous éle- 
vons, Notre collègue a eu des accents trig 
éloquents, très généreux pour défendre la 
jeunesse. C'est bien! 

. Mais je veux citer un fait, Il y a huit 
jours, à Carmaux, on à arrêté cinq jeunes 
gens ayant tous moins de vingt-cinq ane 
Pourquoi ? Parce que, à la suile des déhats 
qui se sont déroulés ici, ils ont écrit à 
la-craie, sur iés murs de Carmaux: « Juieg 
Moch est un menteur », 

Ces cinq jeunes hommes sont, mainte- 
nant à la prison d'Albi, après avoir Cité 
malmenés. . 

Puisqu’on lance des appels à la clé- 
mence, nous disons- à M. Marc-Sangnier : 
Nous connaissons asstz votre caractère et 
votre passé pour croire à votre sincérité, 
qui vous incite à vous associer à ces ap- 
pels et nous vous rendons hommage. Mag 
| NOUS voudrions que vous prèliez votre voix 
aux appels qui sont également lancés a: 
moment où une répression féroce est en- 
gagte contre l'élite de notre jeunesse (Pra- 
teslations sur divers bancs. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche), contre ces 
cinq jeunes hommes qui, tous, ont parti- 
cipé, les armes à la main, à la libération 
de Carmaux en 1944 et qui, aujburd'hui, 
pour avoir cerit sur un mur, avec la 





même foi que par Je passé, ce que chaque 
| Français est obligé de penser, sont mis 
| en prison, 
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Si, au moment où sont lancés ces appels 
à la clémence, on laisse à l'écart cette 
jeunesse, monsieur Marc-Sangnier, j'ai le 
regret de le dire, on met votre générosité 
au service de l'hypocrisie. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Mouvements 
divers.) 


M. le garde des sceaux. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je voudrais 
simplement rassurer l’Assemblée par une 
brève explication et calmer l'émotion 
qu’elle a pu ressentir au récit qui vient 
d'être fait par M. Garaudy. k 

Cinq jeunes gens ont été effectivement 
appréhendés pour avoir proféré, dans des 
dieux publics, des propos injurieux à 
J'égard d’un membre du Gouvernement. 

Ledit membre du Gouvernement s'étant 
refusé à porter plainte, ils ont été remis 
en liberté, (Applaudissements et exclama- 
tions à gauche, au centre et à droite.) 


M. Maurice Deixonne. Si le fait s'était 
poussé à Moscou, je me demande ce qui 
scrait advenu d'eux! 


Plusieurs voir au centre et à droite. Oui, 
la voilà l'hypocrisie! (Protestations à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
{eil. 


M. André-François Monteil. J'ai demandé 
à expliquer mon vote parce que, après 
avoir entendu un ami que je respecte pro- 
fondément, M. Marc-Sangnier, je tiens à 
dire que je ne suis pas de son avis quant 
à l'attitude qu'il convient d’adopter en- 
vers l'amendement déposé par M. Rollin. 

J'ai voté tout à l'heure et je ne m'en 
repens point, cette amnistie étendue aux 
jeunes gens, parce que, dans le cas des 
jeunes, se pose une question de responsa- 
bilité. Certains ont pu être entrainés, par 
suite de leur manque de formation intel- 
lectuelle, morale ou politique, dans des 
organisations qui collaboraient avec l’en- 
nemi. 11 convient de montrer de l’indul- 
gence, de la clémence à l'égard de ceux-là. 

Mais le cas qui nous préoccupe est dif- 
férent. Peut-on dire que la responsabi- 
lité d’un homme d'âge mûr est atténuée 
parce qu'il est invalide de guerre ? M. le 
rapporteur a déjà posé, à juste titre, la 
question. 

En fait, ce n'est pas seulement aux inva- 
lides de | ride qu'il faudrait étendre le 
bénéfice de notre loi d’amnistie; c'est à 
tous ceux qui, mutilés ou non, ont eu une 
conduite héroïque sur les champs de ba- 
taille, car les balles ne choisissent pas 
entre les héros. 

En réalité, mesdames, messieurs, on 
nous demande non pas d’être cléments, 
mais d’être faibles et je proclame qu'ici la 
faiblesse est une injustice à l'égard de 
ceux qui ont souffert et qui, bien souvent, 
sont morts. 

Comment ! Adhérer à une organisation 
complice de l’ennemi entre 1940 et 1944, 
serait-ce un péché véniel ? 


M. Pierre July. Et le fait d’avoir porté 
Ja francisque ? 


M. André-François Monteil, Serait-ce un 
péché bénin qu'il faut maintenant ab- 
soudre ? 


M. Louis Rollin, Il y en a, ici, qui ont 
porté la francisque. 


M. André-François Monteil. En effet, mais 
e n’en suis pas, monsieur Rollin, et tout 
e monde ne peut en dire autant, 


| 





M. Louis Rollin. Ce n’est pas à vous que 
mon propos s’adressait. 


M. André-François Monteil. Pendant que 
certains combaltaient l’ennemi au risque 
de leur vie, d’autres pactisaient avec ses 
PRES 

es injustices qui ont été commises, au 
moment des jugements, entre 1944 et 1945, 
ont été souvent à double sens, car si cer- 
taines peines ont été excessives, d’autres 
ont été trop légères. 

Si je ne me Jaisse pas séduire par l’ap- 
pel à la clémence qu'a lancé M. Marc-San- 
gnier, c’est parce qu’en 1948, à l’heure où 
nous vivons, ce sont ceux qui ont trahi, 
ceux qui se sont trompés, qui relèvent 
la tête et demandent maintenant des 
comptes aux résistants. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre. — Applaudis- 
sements à gauche et à l'extrême gauche.) 

Quand j'entendais M. Marc-Sangnier dé- 
clarer qu'il fallait pardonner, j'avais en- 
vie de l'interrompre pour lui demander de 
dire à ceux qui ont été condamnés à l’in- 
dignité nationale de nous pardonner, à 
nous qui avons été des résistants. 

En effet, sous prétexte d’anticommu- 
nisme, d’abord, et maintenant sous tous 
les prétextes qui ne se fardent pas der- 
rière des masques politiques, on attaque 
par la calomnie, de toutes façons, ceux 
qui résistèrent, On veut porter atteinte à 
notre honneur, à ce qui restera le plus bel 
honneur de notre vie. 

Dans quelques années, nous serons peut- 
être sensibles à la clémence, quand ceux 
qui en ont besoin cesseront de vouloir se 

resser en accusateurs au lieu de se faire 
oublier, (Applaudissements sur certains 
bancs au centre. — Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La paroie 
M. Pierre-Hlenri Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mesdames, mes- 
sieurs, je crois que la justice ne va pas 
sans la cléménce, mais la clémence doit 
prendre garde de ne pas heurter la jus- 
lice. 

I y a, en faveur des mutilés, un argu- 
ment qu’on peut invoquer, Pour eux, la 
condamnation à l’indignité nationale est 
une peine spécialement sévère. Du fait de 
cette peine, ils sont privés de leur pen- 
sion et auss? des pauvres emplois, bien 
modestes et bien rares, qui leur permet- 
taient de subsister. C’est vrai. 

Par conséquent, on pourrait dire que 
ieur cas est particulier et qu'il fant envi- 
sager pour eux une mesure spéciale. Je 
l'acceple. Mais je demande qu'elle soit 
étudiée parce que, tout de mème, un sou- 
venir me vient à l'esprit: 

IL y avait une fois un ministre de Vichy 
qui s’en allait à travers les camps de pri- 
sonniers démoraliser nos camarades der- 
rière les barbelés. 


A l'extrême gauche. Scapini! 


M.  Pierre-Henri Teitgen. Beaucoup 
d’entre eux, à leur retour, ont été traduits 
devant des commissions d’enquête, des 
commissions  d’épuration, quelquefois 
même des tribunaux, et on leur a de- 
mandé compte de l'attitude qu'ils avaient 
eue dans les camps de prisonniers, Is ont 
répondu qu’un minist:> était venu dans 
ces camps pour leur faire connaître qu’il 
fallait suivre le vieux maréchal et que 
c'est pour cela qu’ils avaient pris le che- 
min d’une demi-collaboration. On les a 
condamnés. Et voilà que le responsable, 
en vertu de votre texte, parce qu'il n’a été 
condamné qu’à une peine d'indignité na- 
tionale à titre principal, serait demain 
non seulement pardonné, mais totalement 
blanchi ? 


est à 
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À l'extrême gauche. Et il pourrait res 
venir siéger ici. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Dans ces cons 
rase l'indulgence irait contre la jus- 
ice. 

Je demande le renvoi du texte à la come 


mission. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Vine 
cent Badie. 


M. Vincent Badie, Mesdames, messieurs, 
je voudrais dire pourquoi je m'associe aux 
paro’es si émouvantes de M. Marc-Sangn'er. 

Nous sommes quelques-uns dans cette 
Assemblée qui avons eu à souffrir de la 
vie que nous avons menée dans les camps 
de concentration. Je vois, à mes côtés, 
mon collègue et ami M. Michelet qui, j'en 
suis sûr, m'approuvera. 


M. Edmond Michelet. Entièrement. 


M. Vincent Badie. Jose dire que ceux 
qui ont beaucoup souffert sont revenus 
persuadés que, dans ce pays, il était né- 
cessaire d'essayer, à tout prix, de réaliser 
l'union par des mesures d’apaisement. 
l'amendement qui a été déposé répond à 
cette idée qu'il faut maintenant, après les 
années qui ont suivi la libération, essayer 
de réaliser cette union et cet accord. 

Quand on a beaucoup souffert, on re- 
vient avec des idées beaucoup plus serei- 
nes et ce ne sont pas ceux qui ont souffert 
qui se montrent, <royez-le, le plus sévères, 
(Tres bien! très bien! à droite.) 

Nous pensons, nous, que l’indulzence 
est une des formes de la justice. M. Mon- 
teil vient de dire: Nous avons voté les 
mesures qui concernent les jeunes qui 
ont agi sans discernement, et l’on com- 
prend que l’Assemblée consente à leur 
égard à une mesure d’indulgence. 

Mais, en ce qui concerne les mutilés, 
toutes les lois d’amnistie qui ont été vo- 
tées par les parlements successifs ont 
tenu compte de cette situation, parce 
que l’on a voulu reconnaitre qu'il s’agis- 
sait d’hommes qui avaient fait leur de- 
voir. On a voulu, en quelque sorte, leur 
manifester un peu de l'immense gratitude 
que nous leur devons. 

Leur situatior est particulièrement dou- 
loureuse., On leur a supprimé leur pen- 
sion. On leur a retiré leur emploi. Nous 
pensons, nous, que s'ils ont commis des 
erreurs, même s'ils ont commis des fau- 
tes lourdes, nous pouvons aujourd’hui 
avoir, à leur égard, un geste d’indul- 
gence. : 

Hs ont été de ceux qui ont défendu la 
patrie lorsqu'elle était en danger. Is ont 
été de ceux qui ont donné l’exemple. Nous 
pouvons, à l'heure actuelle, leur montrer 
que nous nous souvenons encore de leurs 
sacrliices. 

Je crois pouvoir dire, au nom des dé- 
dortés qui, vraiment, sont revenus avec 
le sentiment qu'il fallait créer, dans le 
pays, l'union si nécessaire, que nous pou- 
vons voter cette mesure. Nous ne crai- 
gnons nullement de nous retrouver, de- 
main, devant les vrais résistants et devant 
les déportés. Nous sommes persuadés 
qu'ils seront derrière nous pour nous ap- 
prouver dans ceite mesure d’indulgence. 
(Applaudissements sur divers bancs à 
gauche et à droite, — Protestations 4 
l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. Vous n'avez pas 
par:é au nom de tous les déportés. 


M. le président. La parole est à M. Louis 
Rollin. 
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M. Louis Rollin. Je ne dirai que quelques 

mots pour répondre à M. Pierre-Henri Teit- 
een. 
” Je veux, d’abord, le remercier de l’adhé- 
sion de principe qu’il a donnée à notre 
texte en ce qui concerne les grands muti- 
lés. Je lui fais clbserver que sa préoccupa- 
tion pourrait être dégitime, mais qu’elle 
n'est pas justifiée, étant donné les termes 
de notre amendement. 

H a fait allusion à une peronnalité 
dont le nom est sur toutes les lèvres el 
ui se trouverait amnistiée par notre texte. 
Ce n’est pas exact. Car, pour bénéficier de 
l’amaistie — non pas de la grâce amnis- 
tiante — il faut avoir ét£ « poursuivi ou 
condamné, à titre principal, en vertu de 
l'ordonnance du 26 décembre 1944 rela- 
tive à l’indignité nationale ». 

Or, la personnalité à laquelle vous avez 
fait allusion est poursuivie, non pas de- 
vant une chambre civique, mais devant 
une cour de justice et ne peut pas, par 
conséquent, être condamnée à titre prin- 
cipal pour indignilé mationale. Dans ces 
conditions, elle ne pourrait pas bénéficier 
de notre texte. 


_ M. le président. La parole est à Mme 
Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur, Le groupe so- 
-ialiste votera contre l’amendement 
M. Louis Rollin. Il le fera pour l’ensemble 
les raisons que M. Minjoz, en tant que 
vice-président de la commission, a expo- 
sées devant l’Assemblée, 

Je veux souligner que ce vote est, 
lui aussi, déterminé par les sentiments de 
justice qui animent le groupe socialiste. 

En eflet, si nous acceptons qu’une me- 
sure de clémence soit prise en faveur des 
jeunes, des irresponsables, c’est pour obéir 
à l'équité que mous n'acceptons pas 
l'amendement de M. Louis Rollin. 

On parle des grands invalides, des 

ands mutilés, et l’on tire argument de 
eur sort particulier pour demander en 
leur faveur une glus grande clémence. 

Etes-vous bien sûrs — j'en prends à 
témoin ceux d’entre nous qui ont siégé 
dans les cours de justice et dans les com- 
missions d'enquête — que deur qualité de 
rands mutilés, de grands invalides ne 
eur ont pas déjà valu une large clémence, 
une atténuation de la peine qui aurait dû 
leur être infligte à titre de sanction pour 
les actes de collaboration dont ils avaient 
à répondre ? 

Prendre, aujourd’hui, une mesure nou- 
velle de clémence à leur égard et pour 
eux seuls et méconnaître les droits de 
ceux dont on à fait état tout à l’heure, ce 
serait accentuer l'injustice. 

C'est en ce sens que nous nous refusons 
à voter cet amendement. 

Ne méconnaissons pas, non plus, les 
raisons majeures qui, très souvent, ont 
engagé ces hommes, grands mutilés et 
grands invalides, à collaborer. Ils en 
avaient peut-être moins le droit que d’au- 
tres, parce qu’ils avaient été de grands pa- 
triotes et de grands combattants. Souve- 
nez-vous que s'ils ont capitulé, s'ils ont 
collaboré, ce fut, la plupart du temps, pour 
des questions d’amour-propre, d’orgueil 
exagéré, de prébendes, d'honneurs ou 
d'intérêt, pour l'obtention, parfois, d'un 
poste supérieur. 

Si leur sort est un peu pénible aujour- 
d'hui, on ne se souvient pas assez de ce 
qu'il fut plus alléchant, oh ! combien ! que 
la sort de ceux qui acceptèrent de souf- 
frir, pendant la guerre, qui résistèrent 
pour préparer la libération. 

Voilà pourquoi nous ne pouvons pas ac- 
cepter l'amendement qui nous est sou- 
mis et°demandons à l’Assemblée de le re- 





pousser. (Applaudissements à gauche el 
sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Je vais mettre aux 
VOIX... 

M. Marcel Poimaœuf. On a demandé le 
renvoi à la commission, monsieur le pré- 
sident. ; 

M. Jean-Louis Tinaud. Le texte vient de 
la commission ! 


M. le président. La commission a déjà 
donné son avis sur l'amendement. 

Quel est son avis sur la demande de 
renvoi ? 

M. le rapporteur. La commission s'op- 
pose au renvoi... et je pense que vous 
comprendrez aisément pourquoi. 


M. Louis Rollin, Très bient 


M, le rapporteur. Si cet amendement est 
renvoyé à la commission, tout le texte sera 
en suspens. 

Or, le cas s’est déjà produit une fois el 
la majorité de la commission, sinon même 
l'unanimité, désire très vivement que les 
dispositions concernant les mineurs soient 
adoptées immédiatement. C'est 1à un cas 
qu'il faut régler aussi rapidement que pos- 
sible. 

Nous ne pouvons pas accepter que le 
renvoi de cet amendement empêche le 
vote de la loi. 


M. Martel Poimbœuf ef plusieurs mem- 
bres au centre. En ce cas, nous eman- 
dons la disjonction. 


M. le rapporteur. Contre la disjonction, 
nous n’avons rien à dire. 
Nous la demandons même. 


M. le vice-président de la commission. 
Et si nous voulons faire une œuvre qui 
tienne, il faudra également disjoindre les 
deux autres amendements présentés par 
M. Louis Rollin, les questions soulevées 
par ces textes étant liées. (Protestations à 
droite.) 

IL seraît illogique d'adopter le deuxième 
amendement de M. Rollin après avoir re- 
fusé de statuer sur le premier. 


M. te président. J'ai demandé à la com- 
mission si elle acceptait le renvoi. Il au- 
rait été de droit, si elle l'avait accepté. 

Mais la disjonction n'esf de droit, quand 
elle est demandée par la commission, 
qu’en matière budgétaire. 


M. Marcel Poimhoeuf. Je propose que 
l’Assemblée se prononce sur la disjonction. 


M. Louis Rollin, Je demande un scrutin. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonc- 
tion de l’xmendement de M. Louis Ro:lin. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti ré- 
publicain de a liberté. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président, Personne ne demande 


plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 


(MM. Les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants,...ses.e : D83 
Majorité absolue....,sses..ss 292 


Pour l’adoption.,..… 429 
Contre ......ssssouse 19% 


L'Assemblée nationale a adopté, 





[Article 2.] 


. x 2 président. Je donne Jecture de l’ar. 
icle 2: 

« Art. 2. — Peuvent être admis par dé- 
cret au bénéfice de l’amnistie les mineurs 
âgés de moins de vingt et un ans au mo- 
ment des faits, suivis ou condamnés 
en vertu de l'ordonnance du 26 juin 1944 
modifiée ou de l'ordonnance du 23 novem- 
bre 1944, portant modification et codifica- 
tion des textes relatifs à la répressionedes 
faits de collaboration, à condition qu'ils 
ne se soient pas rendus coupables de dé- 
nonciations, qu'ils n'aient pas, par leurs 
agissements, sciemment exposé ou tenté 
d'exposer des personnes à des torture: 
à la déportation ou à la mort et qu'ils 
n'aient pas été les agents bénévoles ou ré. 
tibués d’une organisation ennemie ». 


MM. ILouis Rollin, JeanTouis Tinand, 
Garet, Errecart et Badie ont déposé un 
amendement tendant à rédiger aimsi l’ar- 
ticle 2: 

« Peuvent être admis par décret au bé- 
néfice de l’amnistie les mineurs âgés de 
moins de vint et un ans, au moment des 
faits, et tous les grands mutilés des deux 
guerres, tels qu'ils sont définis par la loi 
du 31 mars 1919, article 3, paragraphes ?, 
et dont l’invalidité est au minimum do 
85 p. 100, poursuivis ou condamnés en 
vertu de l'ordonnance du 26 juin 194%. » 
(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. le vice-président de 
la comruission. 


M, le vice-président de la commission. 
Comme je l'ai déjà dit, cet amendement 
doit être disjoint, ainsi que l’amendement 
n° 3 des mêmes auteurs, pour la même 
raison que celle qui a entraîné la disjonc- 
tion du premier, Ces amendements for- 
mant un tout, la commission Îles exami- 
nera ensemble. 


M. Paul Verneyras. Mais il ne faut pas 
que ce soit un enterrement. 


M. Marcel Poimbœuf. D'accord! 


M. Louis Rollin. Cela fera tout de même 
un enterrement de plus. 


M. le vice-président de la commission. 
La disjonction n'est jamais un enterre- 
ment. 

L'avis de la commission est que le texte 
rapporté par M. Dominjon doit être voté tel 
quel. Ces dispositions, qui ne visent pour 
l'instant que les mineurs, comprennent 
deux articles, dont le premier vient d’être 
voté. 

Pour éviter à l’Assemblée de perdre du 
temps, et étant donné que les observations 
faites sur le premier amendement de 
M. Louis Rollin s'appliquent aux deux au- 
tres amendements, je demande à notre col- 
lègue, pour éviter un vote, d'accepter dès 
maintenant que $es deux autres amende- 
ments soient, comme le premier, disjoints 
pour être étudiés par la commission. 


M. le président. La parole est à M. Louis 
Rollin. 


M. Louis Rollin. L'Assemblée s'étant pro- 
noncée pour la disjonction de mon pre- 
mier amendement, il est vraisemblable 
A vote dans le même sens intervien- 
drait sur les deux autres amendements. 
Dans ces conditions, mes amis et moi ne 
nous opposons pas à la disjonction de ces 
deux amendements. 

J'espère que la commission voudra bien 
se saisir le plus rapidement possible de 
ces dispositions, de façon Assemb!ce 
soit appelée sans tarder à examiner 46 
nouveau, 


bé be À 
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M. le président. Je consulte l'Assembléo 
eur da disjonetion de l'amendement de 
M. Louis Ro lin. 

(L'Assemblée, 
disjonction.) 

M. le président, Personne ne demande 
l1 parole sur l'article 2 7... 


M. Yves Péron. Le groupe communiste 
votera contre Farticle. 

M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle 2. 

(L'article 


consuliée, prononce la 


G] 
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mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. MM. Louis Rollin, Jean- , 


louis Finaud, Garet, Erreeart et Badie ont 
présenté un amendement tendant à insé- 
1er, après l'article 2, un articke nouveau 
ainsi rédigé : 


« Sont également admises au bénéfice, j 
‘ glorieux sur la voie de l’Are de Triomphe. 


de l’amnistie de piein droit les personnes 
condamnées par les chambres civiques à 
l'ndignité nationale, à la condition que 
la peine prononcée n'excède pas dix an- 
nees, » 

La commission propose de disjoindre 
cet amendement. 

Je consulte l’Assemblée sur eette pro- 
position, 

(L'Assemblée, 
d'sjonction.) 


consultée, prononce la 


[Article 3 (nouveau).] 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
La commission propose un article 3 nou- 
veau ainsi €onçu: 


« L'amnistie prévue par la présente loi 
produiræ les effets définis aux articles 27 
ct suivants de la loi du 16 août 1947. 

« La présente loi sera applicable dans 
les mêmes territoires que la loi préci- 
tée. » 


Nous entendons que les deux textes que 
vient de voter l’Assemblée rentrent dans 
le cadre de la loi d'amnistie et qu’ils 
soient, tant au point de vue de leur appli- 
calion territoriale qu'à ce:ui de leurs ef- 
fels, soumis aux mêmes dispositions. 


M. le garde des sceaux. Cet article esf in- 
dispensab'e. 


M. le président. La commission propose 
ua article 3 nouveau ainsi conçu : 


« Liamnistie prévue par la présente loi 
roduira les effets définis aux articles 27 
t suivants de Ja Joi du 16 août 1947. 

« La présente loi sera applicable dans 
les mêmes territoires que la loi précitée. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


P 
€ 











Je mets aux voix l’article 3 nouveau. ! 


(L'article 3 nouveau, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposi- 
tion de loi: 


« Proposition de loi ayant pour objet 
d'accorder le bénéfice de l’amnistie à cer- 


lains mineurs de vingt et un ans pour- 
cuivis où condamnés pour faits de colla- 
boration. » 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 





Sur l’ensemble, je suis saisi d’une de- 
mande de serutin, présentée au nom du 
groupe communiste. d 

La parole est à M. Péron, pour expliquer 
son vole. 


Hi. Yves Péron. Mesdames, messieurs, le 
débat qui vient d’avoir lieu a démontré 
que nous avions raison, quand nous avons 
formulé lYopinion de notre groupe, car 
toutes les interventions ont témoigné de la 

de la majorité, d’une volonté d’apai- 
sement à sens unique en faveur des hom- 
mes de la collaboration, au moment même 
où Fon s'apprête à frapper plus durement 
encore la classe ouvrière et les républi- 
cains. 

Le débat a aussi permis de montrer que 
des jeunes de France, parmi les meilleurs, 
vont subir de lourdes condamnations à 
l’heure où ceux qui ont pactisé avec l'en- 
nemi vont sortir de prison et où l’on fait 
matraquer les anciens combattants les plus 


Le problème étant demeuré le même 
qu'au début de ce débat, nous voterons 
contre le projet, laissant à la majorité le 
soin d'approuver une politique unique- 
ment dirigée contre les libertés républi- 
caines et entièrement favorable aux hom- 
mes de la trahison. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Poim- 
bœuf, 


M. Marcel Poimbæœuf. Au nom du rmou- 
vement républicain popukire, je crois pou- 
voir déclarer que, de même que nul ici n’a 
eu le monopole de la résistance et de la 
sauvegarde de son esprit, nul ne saurait 
avoir non plus un monopole dans le do- 
maine de la jusliee et de l’indulgence. 

Je tiens pour assuré que l'immense ma- 
jorité de l’Assemblée a précisément le 
souci de voir la justice et l'indulgence ap- 
pliquées avee discernemént. 

Si nous nous sommes prononcés, mes 
amis et moi, pour la disjonetion de cer- 
tains amendements, c'est que nous erai- 
gnions qu’à la faveur de ieur adoption, 
des éléments qui appartiennent à la eaté- 
gorie des grands coupables eussent pu 
bénéficier des dispositimns envisagées. Si 
nous votons maintenant pour un texte 
d’amnistie qui vise exclusivement cer- 
taines catégories de jeunes, c’est parce 
que nous pensons que les argumrents in- 
voqués par la commission sont justifiés. 

Je conclus en précisant que nous insis- 





tons pour que la disjonction à laquelle | 


je viens de faire allusion ne soit pas un 
enterremnt ct que, avec tout le discerne- 
ment nécessaire, soit prévue, s’il y a lieu, 
pour une autre catégorie, 
qui devra être appliquée à ce moment, 
mais à ce moment seulement. (Applaudis 
sements au centre.) 

M. le président. Personne ne demande 
pius la parole ?.… : 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble 
de ia proposition de loi. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépauille 
ment des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants... 596 
Majorité absolue... ..s.ssse.s 299 


Pour l'adoption... 416 
Contre 180 


L'Assemblée nationale à adopté. 


; init | 
une amnistie | mum prévu 


_— 14 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPCRT 


M. le président. La commission de l'agrt 
culture demande la discussion d'urgence 
de son rapport n° 3465 sur les propôsition: 
de loi: 1° de M. Lenormand et plusieurs &i 
ses collègues tendant à supprimer k 
euinul des fermages, à remettre en explui 
tation les terres incultes et à favorise: 
l'exploitation familiale; 2° de M. Halhou 
et plusieurs de ses collègues tendant : 
permettre établissement des  jeunc 
foyers d'agriculture en empêchant le 
cumul des exploitations, 

Conformément aux dispositions dt 
deuxième alinéa de Farticle Gt du règle 
ment, il va être procédé à l'affichage di 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication aux présidents des 
groupes et au Conseil de la République. 


(La demande de discusssion d'urgene: 
est affichée à dix-huit heures dix minutes. 


— 15 — 


ORGANISATION DE LA SECURITE SOCIALE 
BANS LES MINES 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, le Gouvernement a demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
modifiant le décret n° 46-2769 du 27 no- 
vembre 1946 portant organisation de 1s 
sécurité sociale dans les mines. 

La commission de la production irdus. 
trielle m'a fait connaître qu'elle acceptait 
la discussion d'urgence des conelusions de 


son rapport n° 5658 distribué aujourd'hui. 
La parole est à M. Sion, rapporteur. 


M. Paul Sion, rapporteur. Mesdames 
messieurs, le projet qui vous est soumis 
tend, d'une part, à majorer de %5 p. 44 
les prestations servies par la eaisse auto 
nome des ouvriers mineurs, d'autre part 
à abroger les dispositions de Particle 134 
du décret du 27 novembre 1946 rédigé 
ainsi qu’il suit : ki 

« Dans le cas où l’invalidité dont l'affilié 


est atteint le rend absolument ineanab'e 
d'exercer une profession quelconque et où 
il se trouve, en outre, dans l'obligation 


d’avoir recours à l'assistance d’une” er. 
personne pour effectu Du 1 : nctes o 

naires de la vie, le taux de la pension 
validité est majoré de 20 p. 100, san 
cet puisse exe( ler 
à l’article 56 eæran! 


majoration 


e 


| de l’ordonnance n° 45-2451 du 19 0 


D 


ee 





| 





195, modifié. » 
En outre, sur 
JeiXonne, un article supplémentaire fut 
lopté à l’unanimilé par la com 
t ainsi rédigé : 
UP Les dispositions des articles qu 
codent et le taux de Ia | | n de 
100 des prestations à Ja charge de ] 
autonome de la sécurité sociale dans 
mines qu'ils prévoient it int. 
ment appliqués à compter du 1 
bre 198, sans déduction de l'avance 
15 p. 100 accordée par décision 7834/6 1 
1723/1564 du 29 octobre 19:48. : 
sera définitivement acquise ». 
D'après les renscignements 
auprès de la caisse autonon 
résumé de la situ: 


Eine 4 : j 
ALIUIL Hi CIC] iu 


Spécial des retraites 
1948 et 1949. 

Les recettes des cinq premiers m 
l'année 18. cotisations ouvrièt > 4 1 
tronalcs, étant actuel t | 
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est possible de déterminer de façon suff- 
samiment précise les recettes mensuelles à 
provenir des contributions ouvrières et pa- 
tronales depuis le 1% septembre 1948, 
date à partir de laquelle ont pris effet les 
dispositions de l'arrêté interministériel du 
30 avril 1948 qui a porté le plafond des 
traitements et salaires soumis à retenue 
de 204.000 à 276.000 francs. 

Pour le mois d'avril 1948, les encaisse- 
ments correspondant à la double cotisa- 
tion se sont élevés à 990 millions de 
francs environ, et, pour le mois de mai, 
à 995 millions, La moyenne des encaisse- 
ments pour ies mois considérés s'élève à 
992 millions. 

Si l’on applique cette moyenne aux sept 
mois de l’année, aucune chute de cotisa- 
tions n'étant à prévoir en fin d'année puis- 
que le plafond des salaires soumis à re- 
tenue est établi par quizaine, les recettes 
à attendre des contributions ouvrières et 
patronales pour la période du 1% juin au 
31 décembre 1948 s'élèvent à 992 millions. 
Celle évaluation implique. évidemment. 
que les effectifs d'ouvriers et d'employés 
actuellement occupés dans les mines se 
maintiendront et <qu’il n'y aura aucun 
fléchissement de l’activité des mines, 

Dans ces conditions, les recettes glo- 
baies pour 19:8, afférentes aux contribu- 
tions ouvrières et patronales, paraissent 
devoir s'établir — mois de janvier, de fé- 
vrier, de mars, d'avril, de mai, et période 
du 14 juin au 31 décembre — à 11.553 mil- 
lions de francs. 

Si les recettes totales pour l’année 1948 
— qui n’est pas encore écoulée — s’établis- 
sent à 15.478 millions de francs environ, les 
dénen:ses, comprenant notamment les pres- 
tations de retraites 13 milliards, les pres- 
tations en nature aux pensionnés 500 mil- 
lions, les frais d'administration 191 mil- 
lions, s’élèveront à 14.016 millions de 
francs, L’excédent de recettes pour l’année 
4918 pourrait donc être de 1.462 millions 
environ, 

J'attire immédiatement l'attention de 
l’Assemblée sur le fait que, par suite des 
événements que nous venons de vivre, la 
caisse autonome a perdu une recette de 
1.500 millions de francs environ. On ne 
eut donc plus affirmer, à cette heure, que 
É caisse autonome des mineurs aura un 
excédent de 1.500 millions de francs. 

Si le travail redevient normal, et étant 
donné la, récente augmentation des salai- 
AC lne ri Qi . OZ , ‘0 
res, les prévisions de 1949 s’élèveraient, 
en recettes, à 17.686 millions de francs, et, 
en dépenses, les prestations à 13 milliards, 
les prestations en nature à 500 millions, 
les frais d'administration à 191 miluons 
de francs, soit un total de 14.016 millions, 
d’où un excédent de recettes de 3.670 mil- 
lions de francs. 


Les événements ont quelque peu démenti 
les prévisions optimistes. La grève des mi- 
neurs a atteint directement le régime de 
la sécurité sociale de ces travailleurs en 
entraînant une perte sèche de 1.500 mil- 
lions de francs et en entravant les amé- 
liorations escomptées par les bénéficiaires 
actuels des prestations allouées par la 
caisse de la sécurité sociale dans les 
mines. 

Sans cette grève, il eût été possible d’ac- 
corder plus de 30 p. 100 de revalorisation 
des prestations aux vieux retraités, aux 
veuves, aux invalides, aux orpheiins. D’au- 
tres améliorations étaient envisagées, no- 
tamment Ja retraite proportionnelle à 
compter de dix ans de service — proposi- 
tion faite par le groupe socialiste à la 
comnussion de la production industrielle 
— et la réversibilité aux veuves portée de 
00 p. 100 à 66 p. 100. 





Telles étaient les réalisations que nous 
pensions voir réaliser assez rapidement et 
sur lesquelles le conseil d'administration 
de la caisse autonome des ouvriers mi- 
neurs avait marqué son accord. 

On proposera peut-être d'autres dispo- 
sitions, Car il n’est pas difficile de faire de 
la surenchère. 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur 
les dispositions prévues par l’article 81 
du décret du 27 novembre 1946. 

En raison de ce fait et étant donné 
certaines mesures récentes favorables aux 
mineurs, nous avons dû modifier nos pro- 
positions. Néanmoins, compte tenu de la 
reprise incontestable dans les mines et 
de la plus-value de cotisations qu’entrai- 
nera l’augmentation des salaires, nous pro- 
posons un relèvement de 25 p. 100 de 
toutes les prestations servies par la caisse 
nationale des mineurs et l'adoption de 
l’article 6 suggéré en commission par no- 
tre ami M. Deixonne du groupe socialiste, 
cette dernière mesure tendant à laisser 
aux ayants droit le bénéfice définitif de 
l'avance de 15 p. 100 qui avait été con- 
sentie par le Gouvernement. 

Ainsi, mes chers collègues, il sera établi 
aux yeux de tous que le Gouvernement 
et l’Assemblée font le maximum de ce qui 
est possible, dans les circonstances ac- 
tuelles, en faveur de la vaillante corpora- 
tion minière. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
mette, rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. 


M. Arthur Ramette, rapporteur pour avis 
de la commission des finances. J'ai le 
regret d'annoncer à l’Assemblée que Ja 
commission des finances n’a pu se saisir 
du texte de ce projet, qui n’a été mis en 
distribution qu'aujourd'hui. 

Le président de la commission étant 
absent, celle-ci n’a pu être convoquée et 
je ne peux donc rapporter pour avis au 
nom de la commission, Cependant, je crois 
pouvoir AE que ce projet n'aurait 
pas rencontré son opposition. 

Personnellement, je ne suis pas hostile 
au projet, au contraire. Je dois cons'ater 
que, malgré tout, la lutte menée par les 
mineurs au cours de ces dernières semai- 
nes n’est pas inutile: le projet actuel est 
un des premiers résultats obtenus par 
leur corporation. (Applaudissements à 
l’ertrême gauche.) 


M. le président. Le dépôt du rapport pour 
avis n'étant pas obligatoire, l’Assembire 
peut poursuivre le déhat. 

D n’y a pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ?… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 


(La discussion d'urgence est ordonnée 
à dix-huit heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Fiévez. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Fiévez. Mesdames, messieurs, 
en juillet dernier, M. Lecœur, au nom du 
groupe communiste, déposait une proposi- 
tion de loi portant amélioration du régime 
de sécurité sociale des ouvriers mineurs. 
Celle-ci tendait, en fait, à majorer de 30 
pour 100 les prestations prévues par te 
décret-loi du 27 novembre 1946, modifié 
en dernier lieu par la loi du 10 mars 1948. 

Le 13 août 1948, la commission de la 
production industrielle, à l'unanimité 
moins une voix, adoptait les termes du 
rapport qu'elle m'avait chargé d'établir, 
concluant favorablement à l'adoption de 
la proposition de loi n° 5017 de M. Lecœur. 





Certes, les conclusions n'avaient pas été 
acceptées sans discussion. Le rapporteur 
de la majorité gouvernementale du projet 
actuel y avait mis une condition, à savoir 
que nous acceptions deux amendements 
tendant, l’un à appliquer en fait la pension 
proportionnelle après dix années de ser- 
vice, l'autre à accorder la reversibilité da 
la pension pour la veuve à 66 p. 100, 


M. Maurice Deixonne. Très bien ! 


M. Henri Fiévez. Avec un empressement 
qui témoigne de la sollicitude assez parti- 
culière du Gouvernement à l'égard des mi- 
neurs, c’est-à-dire par une note datée du 
12 octobre 1948, soit deux mois plus tard, 
celui-ci transmettait l'avvis suivant: « Le 
département des finances s'oppose formel- 
lement à l'adoption des articles 2 et 3 du 
rapport communiqué et estime que, compte 
tenu du prélèvement qui doit être opéré 
sur les excédents du fonds spécial des re- 
traites, en application de l'article 81 du 
décret du 27 novembre 1946, la majoration 
des retraites ne devrait être que de l'ordre 
de 10 à 15 p. 100 ». 

Comment pouvez-vous prétendre, mon- 
sieur le rapporteur, que, si les deux pro- 
positions tendant à accorder la pension 
proportionnelle à dix années de service 
et la reversibilité de la pension de veuve à 
66 p. 100 n’ont pas abouti, c'est parce que 
les mineurs ont fait grève ? La contradic- 
tion est évidente, puisque, le 12 octobre, 
le ministre répond négativement pour les 
30 p. 100 et ne veut pas accorder plus de 
10 à 15 p. 100. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

C’est donc notre ami Arthur Ramette qui 


a raison quand il affirme que les mineurs 


viennent de remporter sur vous une pre- 
mière victoire en obtenant 25 p. 100. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

C’est là, en effet, le taux de majora- 
tion prévu par le projet gouvernemental. 
IL démontre que a revendications des 
mineurs ne sont nullement exagérées et 
qu'il était possible d'éviter le conflit actuel 
en acceptant de discuter avec la fédération 
des mineurs. 

On aurait, d’ailleurs, agi en conformité 
avec les intérêts du pays, car la grève des 
mineurs — qu’on aurait pu éviter, je le 
répète — aura coûté davantage que la sa- 
tisfaction des revendications formulées. 
Mais vous avez préféré la grève, parce que 
vous entendiez « casser les reins » aux 
mineurs afin de briser tout mouvement 
déclenché dans le pays par les autres cor- 

orations. (Nouveaux applaudissements sur 
es mêmes bancs.) 


Dans le projet qui nous est soumis, il 
n'est plus question des dispositions des 
articles 2 et 3 relatifs aux amendemeuts 
que j'ai déjà cités. Le père a abandonné 
ses enfants. 


M. Maurice Deixonne. C’est vous qui les 
avez étranglés ! 


M. Henri Fievez. Cela n’est pas pour nous 
étonner, car ce n’est pas la première fois 
que nous assistons à une comédie qui $€ 
ioue sur le dos des travailleurs. 


Le groupe communiste, qui les avait 
votées en commission, les reprendra à son 
compte. 


M. Maurice Deixonne. Après la grève ! 


M. Henri Fievez. Une fois de plus, la lu 
mière sera faite sur l'attitude de ceux 
dont les actes sont différents selon qu'ils 
se trouvent parmi les travailleurs ou dan: 
cette Assemblée. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Sans doute, le Gouvernement est prêt à 
accepter cet autre amendement tendant à 
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considérer les 15 p. 100 accordés provi 
coirement comme acquis et non à valoir 
eur les 25 p. 100 qu'il accorde aujour- 
d'hui. Ainsi, pour les mois de septembre, 
octobre et novembre seulement, la majo- 
ration atteindra 40 p. 100. 


Ce ne sont pas les communistes qui s'op- 
possront à une telle mesure. Mais n'est-ce 
pas reconnaitre une fois de plus que la 
revondication de 30 p. 100 n'était nulle- 
ment exagérée ? 

\ effet, en août, nous disions, non sans 
raison: La comparaison des prestations 
cervies avec les salaires pourrait ‘astifier. 
à elle seule, la mesure proposée. 

En 1936, le pourcentage de la retraite par 
rapport aux salaires de fond était de 
51 p. 409; aujourd'hui, il est tombé à 
40 p. 100. Le pourcentage de la retraite 
par rapport aux salaires de la surface était 
de 65 p. 100; il est actuellement de 
5S P. 100. 


Si l'on considère que le pouvoir d'achat 
des travailleurs en activité a lui-même di- 

nué de plus de 50 p. 100, on se rend 
compte de Ja situation difficile dans la- 
quelle se trouvent les retraités et les 
\euves. 

Mais il faut ajouter les injustices com- 
mises à l'encontre des bénéliciaires de la 
sécurité sociale dans les mines. 

Ma'gré les avis favorables de la caisse 
autonome, le Gouvernement réduisit cha- 
que fois les taux, pourtant justifiéfs, qui 
furent demandés. 

En septembre 1947, la 
retraites des ouvriers mineurs 


caisse autonome 
avait 


The 
UL> 


accepté un relèvement de 25 p. 100. Le” 


Gouvernement n’a retenu que le taux de 


20 p. 100. 

En décembre 1947, une demande de re- 
lvement de 40 p. 109 du taux des retraites 
et de toutes les prestations servies par la 
caisse autonome était formulée. Malgré les 
justificalions apportées, le Gouvernement 
l'a accordé que 90 p. 100. 

Les retraités des mines ont été ainsi lésés 
de 5 p. 100 en septembre 1947, de 10 p. 400 
en décembre 1947, et @ujourd'hui encore 
de 5 p. 100, par rapport au projet gouver- 
nemental. 

Depuis, le minimum vital, qui était fixé 
en décembre 1947 autour de 10.500 francs, 
est passé successivement aux environs de 
42.900 francs, 13.500 francs et 15.000 francs, 


Le coût de Ja vie n’a cessé d'augmen- 
ter. La politique de baisse des prix prati- 
quée par le Gouvernement a porté le lait 
à 5 francs le litre, le pain à 39 francs le 
kilo, les cigarettes gauloises à 65 francs; 
et l’on annonce que le « gris » de nos vieux 
mineurs sera porlé à 85 francs, avec cet 
avantage qu'il sera plus nocif. (Interrup- 
lions au centre.) 


Vous protestez, mais nous verrons si 
vous vous opposerez à cette mesure, 
… Ajoutez aux résultats que jesviens de 
donner ceux entraînés par la dernière 
hausse des prix industriels, qui a pro- 
voqué une augmentation de 50 p. 100 sur 
Je sucre, de 17 p. 100 sur le chocolat, de 
19 p. 100 sur le café, de 28 p. 100 sur les 
pâtes alimentaires. de 80 p. 100 sur le 
savon, de 95 p. 100 sur la margarine, de 
110 p. 100 sur l'huile, et vous compren- 
drez, mesdames, messieurs, la misère 
dans laquelle se trouvent nos vieux et nos 
vieilles, 


ls se cacheraient Ja figure, s'ils n'étaient 
des Janus, ceux qui écrivaient dans le jsur- 
nal L’Aube, du 25 novembre 1948, sous la 
sishaluie de M. Georges Mamy: 


loute 





hausse se traduit par la mort, oui, la mort 
de quelques milliers de vieux », alors que 
ce sont leurs hommes, au Gouvernement, 
qui provoquent la hausse verligineuse du 
coût de la vie et qui sont en fait, si nous 
en croyons M. Mamy, ceux qui font mourir 
nos vieux et nos vieilles, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Pour vous excuser, mensieur le minis- 
tre, vous dites que la situation financière 
ne permet malheureusement pas de faire 
plus. Si les hommes de ce gouvernement 
n'avaient. pas — comme le disait notre 
ami Lecœur — une pierre à la place du 
cœur, ils comprendraient pourquoi nos 
mineurs se battent. Au lieu de dépenser 
des milliards dans une répression sauvage, 
qui rappelle l’occupation, is s’en servi- 
raient pour satisfaire les revendications de 
ceux qui sont l'honneur et la richesse de 
la France. 


Vous n'avez pas d'argent pour les mi- 
neurs, monsieur le ministre ? Avec quelle 
facilité pourtant vous en trouvez, lors- 
qu'il s’agit de couvrir le déficit provenant 
de l'exportation du charbon sarrois en 
bizone et en zone française! Le cadeau 
princier que vous avez fait aux angio- 
américains a déjà coûté aux contribuables 
français 11.460 millions de francs, (/nter- 


ruplions au centre et à droite.) 


Pas d'argent pour les mineurs, répétez- 
vous, mais plus de 200 millions de francs 
sont engloutis journellement dans la 
guerre d’Indochine. 


Nous savons bien que nous ne serons 
pas suivis par la majorité gouvernemen- 
tale, quand il s’agira d’adopter les amen- 
dements que «nous aurons l'honneur de 
défendre et qui tendent tous à réparer, en 
partie seulement d'ailleurs, l'injustice qui 
frappe les mineurs. Mais nous savons aussi 
que nous donneront probablement des 
leçons d'économie ou de bonne gestion 
financière, pour expliquer leur refus de 
donner satisfaction aux mineurs, ceux-là 
même qui acceptent, comme une insulte à 
la misère, que l'indemnité parlementaire 
soit portée à 1.175.000 francs, à partir de 
janvier 19%M9! (Interruptions au centre et à 
droite.) : 


Faire des économies sur le compte de 
ceux qui vivent honnêtement du fruit de 


leur travail et qui participent à Ja 
richesse du pays, c’est hypothéquer 
l'avenir de la France, C'est pourquoi les 
communistes, en demeurant fidèles à la 


proposition de loi de M. Auguste Lecœur, 
ont conscience de bien servir la cause des 
mineurs, qui se confond avec celle du 
nays. (Applaudissements à  l’ertrême 
ga'u he.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
raie 7... 

La discussion générale est ciose. 

Je eonsulte VAssemh'ée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1°.] 


M. le président. « Art. 1%. 
positions des articles 123, 133, 138, 
148, 152, 154, 164 et 171 du 
n° 46-2769 du 27 novembre 1916 sont 
nouveau modifiées ainsi qu'il suit: 

« À l’articie 123. Les chiffres de 
25.209 francs et 3.540 francs sont remula- 
‘és respectivement par les chiffres de 
et de 4.400 ff 
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« À l'article 133, — Le chiffre de 81.000 


francs est remplacé pär celui de 105.000 
francs. | 
« À l’article 138. — Les chiffres de 


5.100 francs et 1.900 francs sont rempla- 


cés respectivement par ceux de 7.200 
francs et de 2.400 francs. 
« À l'article 447. — Les chiffres de 


84.000 francs et 2.800 francs sont rempla- 


cés respectivement par ceux de 105.000 


francs et 3.509 francs. 

« À l'article 148. — Les chiffres de 
12,000 francs et 2.800 francs sont rempla- 
cés respectivement par ceux de 92.500 
francs et 3.500 francs. 

« À l’article 152. ‘— Les chiffres de 


63.200 francs, 52.680 francs et 42.000 francs 
sont remplacés respectivement par ceux 
de 78.720 francs, 65.600 francs et 52.480 
{rancs, 

« À l’article 154. Les chiffres de 
42.000 francs, 63.200 franes, 31.560 franes 
et 16.080 francs sont remplacés respecti- 
vement par ceux de 52.480 franes, 78.720 
369 francs et 20.120 francs. 


f yo » LaT! . 
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« À l’article 164. — Le chiffre de 2.530 
francs est remplacé par celui de 3.160 
francs. 

« À l’articie 171. — Le chiffre de 1.895 


francs est remplacé celui de 2.360 


francs, » 


par 


Mme Schell a déposé un amendement qui 
tend à modifier comme suit, dans l’arti- 
cle 1°, les chiffres inclus dans :es articles 
modifiés du décret du 27 novembre 1946: 


« Art. 123. — Remplacer 31.600 et 4.400 


par 33.000 et 4.700. 
« Art. 133. — Remplacer 105.000 par 
109.300, 


« Art. 138. — Remplacer 7.200 et 2.400 
par 7.500 et 2.54. 

« Art, 147. — Remplacer 105.600 et 3.500 
par 109,590 et 3.600. 

« Art, 148. — Remplacer 52.500 et 3.500 
par 55.000 et 3.600, 

« Art. 152, — Remplacer 78.720, 65.600 
et 52.480 par 82.5, 68.600 et 33.000, 

« Art, 154, — Remplacer 52.490, 55.000, 
18.120, 39.360, 20.120 par 82.500, 
11.300, 27.500, 

« Art. 161. — Remplacer 3.160 par 2.350, 

« Art, 171. Remplacer 2.360 par 
2.60 ». 


La parole est à Mme Schell. 


75 (4 
D ),OUU, 


Mme Anna Schell. Mon amendement re- 
prend .es dispositions de la proposition de 
loi n° 5017 déposée par M. Lecwur au nom 
du groupe communiste. 

Il éend à velever le taux des prestations 
des retraïtés mineurs de 30 p. 100, alors 
que le projet gouvernemental ne prévoit 
qu un relèvement de 25 P. in, 

M. Fiévez a développé devant vous les 
raisons qui miitent en faveur d’une aug- 
mentation de 39 p. 100 Je n'y reviendrai 
pas, et espérant que l’Assemblée voudra 
bien me suivre, dans l'intérêt des mi- 
neurs, je dépose une demande de ecrutin. 


M. le présig2nt. Quel est l’avis de Ha 
CoMmmASSION ? 
M. le rapporteur, Nous avons exposé 


notre position à la tribune, tout au moins 
celle de la majorité de la commission. 
Nous Imaintenons cette position. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce. 


M. Robert Lacoste, ministre di 
trie et du Commerce, Mesdames, nes- 
sieurs, le pri jet de loi soumis à vo're 
examen vient en suite d'une promesse qui 
a élé Gouvernement aux mi- 


ins } niers lIours « " reve 


? ; “ > . — “ J 


l'indus- 
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dont on à si abondamment parlé sur un 
thème que nous connaissons bien. 

Cett promesse a été faite à la C. EF. 
T. C. et à F, O., au cours de négociations 


dont la C. G. T. s'était retirée, en posant, 


dès le début de la grève, des conditions 
qu'elie savait inacceptables, 
M. Cabriel Foucaute, Et auxquelles 


M. Lecœur a 


répondu. 
gauche.) 


(nterruplions à 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, Je M. Lecœur a répondu à 
tout. 


Ce projet fixe à 25 p. 100 l'augmentation 
de Ja retraite des ouvriers mineurs, 


Nous avions donné un acompte de 
15 p. 100 sur cette augmentation. M. Le- 
cœur, dont on vient de parler, a prétendu 
et a écrit, avec sa verve habituelle mêlée 
d'une violence qui nous ravit tous, que 
celte avance de 15 p. 100 était une vérita- 
ble escroquerie. Elle sera, disait-il, déduite 
du terme normal, qui viendra à échéance 
au mois de décembre, 


Suis, 


J'ai dit alors que M. Lecœur se moquait 
de tout le monde, Mesdames, messieurs, 
le projet que j'ai honneur de vous présen- 
ter, au nom de M. Daniel Mayer absent, 
montre que l’acompte de 15 p. 100 était 
bien un acompte sur une augmentation 
qne nous vous demandons d'accorder. 
(Très Lien! très Lien! à gauche.) 


Nous aurions voulu que cette augmen- 
tation fût de 30 p. 100. Dans l’état actuel 
de la caisse des retraites des ouvriers mi- 
neurs, Cela n’est pas possible et je vais 
vous le démontrer. 


La grève- a déjà coûté à cette caisse, 
comme l'a dit M. le rapporteur, 1 mil- 
li«rd 500 millions de francs de cotisations. 
Puisqu'il n'y avait pas de salaires, il n’y 
avait pas de cotisations, A cela il faut ajou- 
ter les sommes que la caisse des retraites 
a dû avancer ou va encore avancer aux 
sociétés de secours mutuels pour le paye- 
ment des allocations familiales et des allo- 
cations de maladie. Ce:a fait, en tout, trois 
illiards de manque à gagner. 


Quelles sont les réserves de la 
autonome de sécurité sociale ? 


caisse 


En compte courant se trouvent inscrits 
1.689 millions de francs; en engagements 
à court terme, 1.794 millions de francs; 
en engagements à long terme, 2.673 mil- 
lions de francs; soit au total 6.156 millions 
de francs. 


Les pensions de retraite représentent ac- 
tuellement 3.500 millions de francs par tri- 
mestre et, avec la majoration de 25 p. 100, 
4.325 millions de francs. 


Pour réaliser cette augmentation de 
25 p. 100 des retraites actue:les, il faudra, 
dans les mois qui viennent, recourir aux 
disponibilités en compte courant, mobili- 
ser les disponibilités à court terme, 


Nous ne pouvons aller plus loin. Si nous 
portions à 30 p. 100 l'augmentation qu'on 
vous demande de voter aujourd’hui, nous 
serions obligés de procéder à un début de 
liquidation des réserves à long terme, c’est- 
à-dire des valeurs, des immeubles et des 
créances de la caisse autonome de sécurité 
socia.e. Cela n’est pas possible, 

Si nous n'avions pas perdu environ trois 
milliards de francs dans la grève, je vous 
le répète, nous surions pu augmenter les 
retraites de 30 p. 100 ct, faisant preuve de 
quelque hardiesse, aller peut-être même 
un peu plus loin, Mais aujourd'hui nous 
ne pouvons pas aller plus loin, ce serait 
une gestion aventureuse, 





Et la question suivante se pose: Que 
sont toutes ces cotisations, d’où provien- 
nent-elles ? Je 1éponds qu'il ne s’agit pas 
de notre argent; c'est celui des mineurs. 
Aussi en sommes-nous ménagers. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Fievez. 


M. Henri Fievez. Je désire répondre à 
M. le ministre, qui a dit avoir informé les 
organisations syndicales, C. F. T, C. et 
F. O., du fait que les 15 p, 100 ne consli- 
tuaient qu'un acompte que l’on pourrait 
régulariser à l'avenir. 

Je fais simplement remarquer que celte 
indication est en contradiction avec la 
note officielle, datée du 12 octobre 1948, 
qui m'est parvenue et qui émane du cabi- 
net du ministre des finances et des affai- 
res économiques, dans laquelle vous nous 
dites — c'est le Gouvernement qui parle: 

« Dans ces conditions, le département 
des finances s'oppose formellement à 
l'adoption des articles 2 et 3 du rapport 
communiqué et estime que, compte tenu 


du prélèvement qui doit être opéré sur 
les excédents du fonds spécial des retrai- 


tes, en application de l'article 81 du décret 
du 27 ] 


7 novembre 1946, la ge = des 
retraites ne devrait être que de l'ordre de 
10 à 15 p. 100. » 


Or, le rapport que nous vous avons 
trausmis était daté du 19 août 1948. 


était par conséquent antérieur à la grève. 
Avant même le déclenchement de cette 
grève, vous aviez déjà pris position pour 
déclarer que l'augmentation ne pouvait 
être que de 10 à 15 p. 100. Alors, pourquoi 
nous dire ce soir que celle augmentation 
constituait un acompte et qu’on pourrait 
faire davantage si les mineurs n'avaient 
pas fait grève ? 

En réalité, les mineurs n'auraient pas 
obtenu 25 p. 100 de majoration s'ils 
n'avaient pas fait grève, puisque, le 
12 octobre, vous indiquiez, en réponse à un 
rapport du 19 août, que vous n'acceptiez 
pas 30 p. 100, mais que vous admettiez 
seulement 10 ou 15 p. 100 au maximum. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous nous dites qu'il n’est pas pos- 
sible de faire plus, à cause de la grève. 
Mais qu'attendez-vous pour donner satis- 
faction aux mineurs ? 

Vous savez bien, monsieur le ministre, 
qu'une journée de grève coûte trente fois 
plus que les revendications de nos 
mineurs, Donnez-leur donc éatisfaction et 
vous aurez une augmentation de rentrées 
dans la caisse de la C. A. M. Vous pourrez 
alors immédiatement accorder aux mineurs 
retraités les 30 p. 100 que nous réclamons 
pour eux. Voilà Ja vérité. 

En réalité, votre position a été la sui- 
vante: vous entendiez contraindre les 
mineurs à 6e battre et déclarer qu'il n'était 
pas possible de leur donner satisfaction. 

Et aujourd'hui, quand M. le rapporteur 
dit que 1.500 millions de francs destinés à 
la C. A. M. ont été perdus, il nous donne 
encore satisfaction. En effet, il justifie que 
les revendications des mineurs pouvaient 
être satisfaites, que la situation même de 
la C. A, M. le permettait. 

Cela a été confirmé par la position adop- 
tée ultérieurement par M. le ministre de 
l'industrie et du commerce, qui doit au- 
aujourd’hui accorder les 25 p. 100 parce 
que les mineurs se sont battus. 

Vous voudriez peut-être également, mon- 
sieur le ministre, dresser les vieux contre 
les jeunes, mais vous n’y parviendrez pas. 
Les jeunes se battent aujourd'hui et ils 
savent qu’en se battant pour eux-mêmes 
ils le font aussi pour les vieux. 





Vous ne réussirez pas à séparer les jeu. 
nes de ceux qui ont vingt ou trente an- 
nées de service, et parfois plus, dans nos 
mines. Les uns et les autres sont soudés. 
Les jeunes applaudissent à ce premier ré- 
sullat en faveur des vieux. Les vieux <se- 
ront à leurs côtés et continueront à les 
soutenir dans Ja juste lutte qu’ils mènent 
et qui est conforme aux intérêts de la 


France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Gilbert Berger, Ils seront victorieux! 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de Mme Schell, repoussé 
par la commission et par le Gouverne. 
ment. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
pius à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants......... D85 
Majorité absolue............. 293 
Pour l'adoption..... 180 


Contre 405 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M, Camphin a présenté un amendement 
tendant à compléter, dans l’article 1%, la 
modification proposée par l’article 148 du 
décret du 27 novembre 1946 par la dispo- 
sition suivante: 

« Les affiliés qui justifient de dix années 
de travail à la mine bénéficient de la pen- 
sion, qui s'accroit de 3.600 francs par 
année de service en sus de dix ans. » 


La parole est à M. Camphin. 


M. René-Paul Camphin. Les deux amen- 
dements que j'ai l'honneur de défendre 
sont ceux que M. Sion await présentés lors 
de la discussion, devant la commission de 
la production industrielle, de la proposi- 
tion de loi n° 4017 de notre collègue 
M. Auguste Lecœur. 


M. Maurice Deixonne, En un temps plus 
facile. 


M. René-Paul Camphin. Ces deux anmien- 
dements, votés à l'unanimité par la com- 
mission, avaient été repris dans le rap- 
port établi par notre collègue M. Henri 
Fiévez le 19 août dernier. Aujourd’hui, 
M. Sion, rapporteur « gouvernemental », 
pourrait-on dire, renie ses engagements. 
IL abandonne ses enfants; nous les repre- 
nons à notre compte. 


M. le rapporteur. Vous les dévorez! 


M. René-Paul Camphin. Comme nous 
l'avons déjà annoncé dans la discussion 
générale, nous les reprenons. Les travail- 
leurs de la mine, les vieux pensionnés, 
les veuves pourront ainsi reconnaitre ceux 
qui les défendent, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M, le rapporteur. Nous ne vous avons 
pas attendu pour défendre les mineurs. 
Il fut un temps où vous étiez contre 
toutes les réformes. 


M. Arthur Ramette. 
un scrulin. 


M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement, 


Nous demandons 
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M. le président. La parole est à M. le 
ministre. de l’industrie et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je voudrais présenter une simple 
observation. : 

Chacun comprend, après l'exposé que 
j'ai fait de la situation actuelie de la 
caisse autonome de sécurité minière, que, 
vraiment, l'octrai des 25 p. 100 d’aug- 
mentation constitue, dans la situation 
présente, le maximum de ce que nous 
pouvons faire. er 

Dès lors, il convient de choisir entre 
cette augigentation de 25 p. 100 et toutes 
les améliorations qui, fondées en elles- 
mêmes, pourraient ètre présentées dans 
des amendements analogues à celui que 
M. Camphin vient de soutenir. 

Pour É Gouvernement, le choix est fait: 
il faut majorer tout de suite les retraites 
des mineurs, aller jusqu'au maximum des 
possibilités et laisser temporairement en 
instance ce qu'on a appelé « les enfants 
de M, Sion », c’ést-à-dire toutes ces amélio- 
rations fragmentaires dont le côût, mal- 
heureusement, ne peut être supporté à 
l'heure actuelle par Ja caisse. 


M. Maurice Deixonne. Dans les conditions 
actuelles, oui, 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je m'oppose done à ces amende- 
Juents. 


M Cawriel Roucaute. Je 


demande la pa- 
sole pour expliquer mon 


vote. 


M. le président. La parole est à M. Gabriel 
loucaute, 


M. Cabriel Roucaute Je désire faire re- 
marquer à :'Assemblée que, toutes les fois 
que nous discutons de l'augmentation des 
retraites des mineurs, on nous oppose le 
même argument : La situation financière de 
la caisse autonome des mineurs ne permet 
pas l'augmentation demandée. 

Je constate cependant que M. le ministre 
a bien voulu reconnaitre le bien-fondé de 
nos amendements. 

Toutefois, je considère que, mème dans 
Ja situation actuelle de la caisse autonome 
des mines, si le Gouvernement voulait don- 
ner très rapidement satisfaction aux reven- 
dications des mineurs concernant leurs 6a- 
laires, il résulterait de l’augmentation de 
ceux-ci un complément de recettes qui per- 
mettrait de faire droit aux demandes que 
nous formulons. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Camphin. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 
585 
298 


Nombre des votants........…. 
Majorité absolue........s.oee 


Pour l’adoption...... 180 
Contre ....... és ous: AUS 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande la parole sur l'ar- 

ticle 1°? 
Je le mets aux voix. 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 





[Articles 2 et 3.] 


Art, 2, — Les dispositions de l’article 131 
du“décret du 27 novembre 1946 sont abro- 
gées et remplacées par les suivantes: 

« Dans le cas où l'invalidité générale 
dont l’afñlié est atteint le rend absolu- 
ment incapable d'exercer une profession 
quelconque et où il se trouve, en outre, 
ie l'obligation d’avoir recours à l’assis- 
tance d’une tierce personne pour effectuer 
les actes ordinaires de la vie, le taux de 
la pension d'invalidité générale est majoré 
de 20 p. 100, sans que cette majoration 
puisse excéder le maximum prévu à lar- 
ticle 96, paragraphe 3, de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945, modilié, » 
— (Adonté.) 

« Art. 3. — Les dispositions de l'article 
53 du décret du 27 novembre 1946 sont 
abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Un arrêté du ministre du travail et de 
la sécurité sociale et du ministre des finan- 
ces fixe le taux de la retenue à effectuer 
sur les arrérages des pensions et alloca- 
tions servies aux affiliés visés à l’article 9. 
Cette cotisation est précomplée par la 
caisse autonome nationale de sécurité so- 
ciale dans les mines et versée par elle à 
la fin de chaque trimestre à la société de 
secours à laquelle les intéressés sont afli- 
liés. » — (Aopté.) 

M. le président. M. René Camphin à dé- 
posé un amendement tendant à insérer, 
après l’artice 3, un artic:e nouveau, 3 bés, 
ainsi conçu: 

« Les articles 1535 et 156 du décret du 
27 novembre 1946 sont modifiés ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 155. — La veuve de l’affilié ayant 
effectué au moins dix anntes de service 
dans jes mines, quel que soit l’âge atteint 
par son mari au moment du décès, a droit 
à une pension égale à 66 p. 100 de la pen- 
sion de vieciliesse prévue aux articles 147 
et 148 pour les travailleurs qui ont effectué 
la mème durée de service à la mine que 
son mari. 

« Art. 156, — La veuve de l’affilié béné- 
ficiaire d’une pension d'invalidité générale 
ou professionnelle pour moins de dix an- 
nées de service peut prétendre à une pen- 
sion égaïie à 66 p. 100 de la pension pour 
invalidité professionnelle correspondant à 
la durée des services du mari. » 

La paroie est à M. Camphin. 


M. René Camphin. Cet amendement a 
déjà été justifié. 


M. le président, Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. Jean-Marie Louvel, président de la 
commission. La commission repousse l'a- 
mendement, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Camphin, repoussé par la 
commission, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


[Article 4.1 


M. le président, « Art. 4, — Les disposi- 
tions dif premier alinéa de l’article 172 du 
décret du 27 novembre 1946 sont abrogées 
et remplacées par les suivantes: 

« Le montant des prestations prévues à 
la présente section est fixé déduction faite 
de la cotisation visée à l’article 53. Ces 
prestations sont payables dans les condi- 
tions fixées par le décret prévu à l'arti- 
cle 220. Elles sont arrondies au multiple 
de 40 francs le plus voisin. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4, 

. (L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


LL 





[Article 2.] 


M, le président, « Art. 5. — Les disposi- 
lions des articles 1% et 2 entreront en vis 


gueur à la date du 1° décembre 1948; tous 
tefois, pour la période allant du 1% sep 


tembre 19:83 au 1% décembre 1948, les bé- 
néficiaires des prestations invalidité, vieil. 
lesse et décès (pensions de survivants), 
prévues par le décret n° 46-2769 du 27 no« 
vembre 196, à l'exception celles visées 
à l’articie 149 dudit décret, ont droit 

supplément égal à 25 p. 
afférents à cette pério e. 

« D'autre part, pour les décès survenus 
entre le 1% septembre 1918 et le 1° déceme« 
bre 1948, le montant de l'allocation au dé- 
cès et celui des majorations pour orphelins 
de moins de seize ans, prévus par fl'artis 
cle 123 du décret susvisé, sont portés res 
pectivement à 91.600 francs et 4.100 
francs. » 

M. Ginestet à présenté un amendement 
tendant, dans le deuxième alinéa de lar- 
ticle 5. à remplacer les chiffres de 31.009 
et 4.400 par ceux de 33.000 et 4.700, 

La parole est à M. Ginestet. 


ü un 
arrérages 


iu0 des 


M. Ginaestet. Ice deuxième alinéa de l’are 
ticle 5 traite du montant de l'allocation 
au décès et des majorations pour !es 
orphelins de moins de seize ans. 

La dépense qu'’entrainerait l'adoption 
de mon amendement ne mettrait certai- 
nement pas en péril l’équilibre de la 
caisse autonome. C’est pourquoi je pense 


que Ja majorité gouvernementale e:e- 
méme voudra accepter les chiffres que je 
propose et qui correspondent à l'augmern- 


tation de 30 p. 100. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
comiInission ? 


M. le président de la commission. [23 
commission repousse l'amendement, pour 
les raisons qui ont été exposées précée 
demment. 

La proposition de M. Ginestet entraine- 
rait une majoration de 30 p. 100, alors qu'il 
n'a été admis que 25 p. 100 d'augmenta- 
tion pour les retraites. 

M. le président. La parole est à M. Rou- 
caute. 


M. Gabriel Roucaute. Je fais observer 
que l'amendement de M, Ginestet n’inté- 
resse l’ensembe de la 


se pas ns loi, mais 
seulement, ainsi qu'il l'a précisé, le 
deuxième alinéa de l'article 5 visant 


le taux de l'allocation au décès et celui 
des majorations pour orphelins de moins 
de seize ans. En outre, l'augmentation 
proposée compterait simplement pour le 
trimestre couvrant la période du 1% sep- 
tembre au 1° décembre 1948. 

Il s'agirait donc d’une dépense très 
réduite. C’est pourquoi nous ne compren- 
drions pas que l’Assemblée se refusait à 
accepter une telle proposition. 

M. Fernand Grenier, La commission n'a 
fourni aucun argument, C’est svstémati- 
quement qu’elie rejette toute initiative 
venant des comm nistes, 


M, le président, Je 


| mets aux voix 
l'amendement de M. Ginestet. 
(L’'amendement. mis aui l'OiT, n'es! s 
adopté 
M. Gabriel Roucaute, L'amendem t 


adopté, monsieur le président. 


M. le président. L'amenderment n'est 


pas d lopte Protestations à l'( rc? 4 a 
che. 
C'est l'avis formel du bureau, qui s'est 


prononcé après avoir compté les 
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a 


demande le scru- 


M, Arthur Ramette, Je 


M. le président de la commission. la 


Conmission demande également le scru- 


M. le président. Je regrelte de ne pou- 
voir vous donner satisfaction, mes chers 
Cu! d 1 TT + nice 


lan * t i 
5, 1e VOLC ESL acquis. 


M, Fernand Grenier. Nous contesitons 
é O1 
hi 


(ei l'amendement ait été 1 issé, MmOn- 
gieur ‘le président. 

Nous avons €o1 ipté les prés nts. Or, Je 
nombre des députés présents, des bancs 
de la droite jusqu'aux nôtres, est inférieur 
i lui des communistes. Par conséquent, 
l'amendement ne peut pas avoir été re- 
l 


M. le président, C'est là votre apprécia- 
bon, monsieur Grenier. 

Permettez à votre président, qui à fait 
ja preuve de son impartialité, de confir- 
mer, en accord avec le bureau, que 


l'umend 


nt n'est pas auopic. 
1, Arihur Ramette, Un seul secrétaire 
droite. 


a 
£ RC: Lt 11 est à voirt 


CT ni Fe te. 
Ph. le président. Le vote de l'Assemblée 
a été valablement constaté. 


Per \ n no d mande la! role snr l’ar- 
ie Han ld° i 1 


Art. 6. — Les disposi- 


M. le président. Ï 


l des articles qui pré èdent et le taux 
tion de 95 p. 400 des prestations 
À charge de la caisse autonome natio- 
de la sécurité sociale dans les mines 

at intégralement appliqués à compter 


du 4e septembre 14948 sans déduction de 


| nee de 15 p. 100 accordée par décision 
PA mé "np % c # 

n° 7834, G LC 1723-1%63 du 29 octobre 

19:48, laquelle restera définitivement ac- 


mn 1 2 L : e \ 
La parole est à M. Deixonne. 


H, Maurice Deixoenne. Le texte de cet 
‘ 'e est celui d'un amendement que 
j'avais déposé et qui a eu la faveur de la 
commission. 

Il est bien entendu, ainsi que M. Sion l’a 
démontré, que nous avons fait à peu près 
le maximum de ce qui pouvait l'être dans 
les circonstances présentes. Nous avons 
ainsi répondu au mensonge de M. Lecœur 
qui aftirmait que les 15 p. 100 d’avances 
consentis aux retraités représentaient le 
dernier mot du Gouvernement. TE 

Cependant, bien que nous ayons ainsi 
fait un gros effort, compte tenu des pos- 
sipilités de la caisse, nous nous sommes 
demandé si une partie de la classe ou- 
vrière ne réagirait pas, au moins psycho- 
logiquement, devant le fait suivant: nous 
votons 25 p. 100 d'augmentation; 15 p. 100 
ont déjà été touchés; le prochain trimes- 
tre, 10 p. 100 seulement seront donc per- 
cus au titre de l'augmentation que nous 
déciäons. 

Certes, une grande partie de la corpo- 
sation minière possède une culture poli- 
tique, sociale et humaine que pourraient 
lui envier bien des politiciens profession- 
nels. Mais il est également des gens sim- 
ples qui feront la constatation que j'évo- 
quais à l'instant. I] faut en tenir compte. 
D'autant plus que — je me permets de le 
dire amicalement à M. le ministre — 
quelquès fautes ont été commises. Peut- 
être, si l’on avait déposé plus tôt le projet 
d'augmentation de Ja retraite des mineurs, 
aurait-on évité ce recours à de simples 
avances. 








Je ne veux pas évoquer he ve si- 
milaires, telle la décision fixant le prix 
lu permis de chasse. Je pense aussi que 
l’Assemblée devra réformer son règle- 
ment, afin que celui-ci, plus efficace, per- 
inette de pallier éventuellement l’obstruc- 
tion du parti communiste.. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite. 
— Interruptions à l'extrême gauche.) 

Il faudra également que le Gouverne- 
ment, de son côté, suive pus étroitement 
les travaux de la conférence des prési- 
dents et désigne avec plus de netteté les 
projets dont il réclame le vote en temps 
utile. 

En attendant, il faut naturellement parer 
au plus pressé, M. le ministre va nous 
dire que ce que nous demandons, c’est 
en détinilive une augmentation de 40 p. 
cent pour le trimestre en cours. Je Jui 
réponds à l'avance qu'il s’agit de remé- 
dier à la grande misère créée et voulue 
dans les bassins miniers par le parti 
ommuniste. 

M. Fievez nous a reproché l'oubli de 
textes que M. Sion et moi avions déposés 
en certaines circonstances favorables ; qu’il 
ine permette de lui rappeler qu'il n’a pas 
songé à demander l'urgence pour la pro- 
position que nous l’avions chargé — c'était 
une faute — de rapporter. Il a laissé igno- 
rer à la commission le déficit que subis- 
sait la caisse autonome, du fait de l’aug- 
mentalion de 30 p. 400; il a prétendu que 
la caisse autonome ne lui avait pas fourni 
es renseignements dont il avait besoin, 
plaisanterie dont un de nos collègues du 
sToupe du mouvement républ cain popu- 
jaire a fait justice, 

En fait, chacun peut s'adresser aux re- 
présentants autorisés da conseil d’admi- 
nistration de la caisse autoncmeses mi- 
neurs; Ja communication du bilan n'est 
Ccrtainement refusée à personne. 

Aïnsi, malgré les atermoiements du parti 
Omnuniste et ses déclarations verbales 
— voire verbeuses (Sourires à gauche, au 
centre et à droite) — tendant à organiser, 
comme je l'ai dit, la mendicité sur la 
place publiqne, nons réalisons ici une 
œuvre positive. (Protestations à l’ 
gauche.) 


L 
»pfrême 
Tireine 


M. Fernand Grenier. Ia solidarilé ou- 
vritre n'est jamais de ja mendicité. Vous 
ne connaissez pas les ouvriers, 


M. Maurice Dcixonne. Vous êtes les orga- 
hisateurs de la misère de la classe ouvrière 
iiniére, pius durement et plus nettement 
exploitée par vous qu'elle ne l’a jamais été 
à Carmaux par le marquis de Solages. (Ex- 
lamations à l’ertrême gauche.) 


M Gabriel Roucaute. Allez le dire à Car- 
maux, pas ii! 


M. Maurice Deixonne. Elle à été trompée 
par vous et victime de l’agression de vos 
agents. Or, je l'ai démontré récemment, 
certains qui prennent ici une attitude 
avantageuse ont oublié de se trouver sur 
les barricades qu'ils avaient conseillé à 
d’autres de dresser. (Protestations à l’ex- 
itrême gauche.) 

Eh hien! mesdames, messieurs, Ja 
classe ouvrière a magnifiquement ré- 
pondu à ces provocalions. Actuellement, 
à Cagnac, le travail a repris de telle sorte 
que, réduite de 150 mineurs, l'élite de la 
classe ouvrière produit sur les chantiers 
autant qu'avec la collaboration des s2bo- 
teurs dont elle était hier affligée. 

En présence d’une telle situation, je vous 
dis, mes chers collègues: Faites un geste, 
la classe ouvrière vous le rendra au <cen- 
tuple! (Applanudissements à gauche et au 
cendre.) 





M. le président. La parole est à M. Rôu- 
caute, k : lès 

M. Gabriel Roucaute, À cette heure, je 
ne répondrai pas à l'ironie habituelle et 
un peu facile de M. le professeur Deixonne, 
Nous sommes habitués à ses façons, soit en 
commission, soit ici, en matière d’ « atti- 
tude avantageuse », je crois que M. le 
professeur est orfèvre. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Je veux simplement faire observer une 
deuxième fois que, ei la proposition que 
l’on nous fait — résultant d’ailleurs d'une 
entente intervenue entre M. Deixonne, 
M. Sion et M. le ministre de l’industrie et 
du commerce — est adoptée, à savoir que 
les 15 p. 100 déjà octroyés ne seront pas 
à valoir sur les 25 p. 100 qu’on nous de- 
mande de voter, nous serons fondés à for- 
muler une double observation. 

C'est d’abord qu'on ne nous à pas dit 
la vérité, H y a quelques mois, quand nous 
avons demandé une augmentation de 
30 p. 100 qui nous fut présentée comme 
irréalisable. , 

C'est ensuite que, pour le trimestre en 
cours, l'augmentation atteindra quarante 
pour cent 

Notre coïègue M. Fievez avait par con- 
séquent raison de formuler, il y a quel- 
ques instants, à la tribune, les obéerva- 
tions que vous avez entendues. (Applau- 
dssements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 6 ?.. 

Je le mets aux voix. 

L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi, par M. Ga- 
briel Roucaute, d'un amendement tendant 
, inscrer, après l’article 6, un aïtic:e addi- 
ionnel ainsi Hbellé: 

« À compter du 1° mars 1949, le paye- 
ment de la retraile des mineurs ou de 
leurs ayants droit et de toutes Îles yresta- 
tions servies par la caisse autonome des 
mines se fera mensuellement et à terme 
échu. » 


a parole est à M. Roucaute. 


pd à 


M. Cabriel Roucaute. L'article additionnel 
que jai l'honneur de défendre ne me 
semble pas devoir soulever beaucoup 
d'objections de la part du Gouvernement 
ni de l'Assemtblée. 

Il y à quelqnes mois, à l’occasion d'une 
proposition d'augmentation des retraites 
que nous avions déposée, j'avais été assez 
heureux pour amener tous les membres 
de ja commission de la production indus- 
trielle à convenir que le payement de la 
retraite des mineurs et des prestations 
servies par ja caisse autonome pourrait 
être fait mensuellement, soit au début du 
mois, soit à terme échu. Je reprends au- 
jourd'hui cette proposition sous la forme 
d'un artic'e additionnel ainsi concu: 

« A compter du {°° mars 1949, le pave- 
ment de la retraite des rmineurs ou de 
leurs ayants droit et de toutes les jres- 
tations servies par la caisse autonome des 
mines se fera mensuellement et à terme 
échu. » 

Si je propose la date du 4° mars 1949, 
c'est simplement pour des raisons techni- 
ques, afin de faciliter à la éaisse autonome 
le passage du payement trimestriel au 
payement mensuel, Le délai qne je pro- 
pose me parait suffisamment long à cet 
effet. 

Sans doute me fera-t-on remarquer que 
ma proposition. peut entrainer un certuin 
nombre de frais supplémentaires. Je ne 
suis pas insensible à un tel argument, 
encore qu'il nous faudrait savoir à com- 
bien se chiffrerait cette nouvelle dépense. 
Mais j'estime que la situation des retraités 
mineurs, de leurs veuves et de tous leurs 


on, 
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ayants droit vaut bien qu'on engage une 
telle dépense. note 

Aussi bien, puisque tout cet après-midi 
on à parlé d’apaisement, je crois que l’As- 
semblée s’honorerait en décidant le paye- 
ment mensuel de la retraite des ouvriers 
mineurs et des prestations de la caisse 
autonome. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le présidènt de la commission. La 
commission demande à M. Gabriel Rou- 
caute de bien vouloir retirer son amende- 
ment. Si notre collègue n’y consentait pas, 
elle serait obligée de s'opposer à son adop- 
tion pour les raisons suivantes : 

Effectivement, il y a quelques mois, la 
commission avait envisagé favorablement 
le payement par mensualités de la retraite 
des ouvriers mineurs. Mais elle n'avait pu 
mesurer alors les conséquences de ce nou- 
veau mode de payement. 

Or, ainsi que l’a très bien dit notre hc- 
norable collègue, cette mesure entraine- 
rait une augmentation assez importante 
des frais généraux de Ja caisse autonome, 
augmentation qui n’a pas encore été chif- 
frée. 

La commission estime donc qu'avant 
d'adopter ce texte additionnel, il serait bon 
de connaître quelles seraient les consé- 
quences de cette décision, 

Dans ces conditions, je demande à nou- 
veau à notre collègue M. Gabriel Roucaute 
de bien vouloir retirer son amendement, 
quitte à le reprendre ullérieurement à pro 
pos d'une autre discussion du inéme 
genre. 

Si M. Roucaute le maintient, je deman- 
derai à l’Assemblée de le repousser. 

M. le président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Roucaute ? 


M. Gabriel Roucaute. Je n'insiste pas. 
Je comprends les arguments qui ont été 
exposés par le président de notre commis- 
sion. Toutefois, je crois qu'il conviendrait 
que nous soyons mis très rapidement au 
courant de la a 7 em éventuelle, afin que 
nous puissions déterminer, les uns Nr 
autres, nos positions, 

M. le président. Ta parole est à M, le rap- 
porteur, 

M. le rapporieur, À cet égard, je rensei- 
gnerai M. Roucaute. L'article 44 du dé- 
eret du 22 octobre 1947 est ainsi concu: 

« Un arrêté du ministre du travail et de 
la sécurité sociale et du ministre des finan- 
ces, pris après avis du conseil d’adminis- 
tration de la C. À. M., précisera les condi- 
tions dans lesquelles cet organisme payera 
mensuellement les arrérages et prestations 
à sa charge, à partir de Ja date où cesse- 
ront d’avoir effet les dispositions transitoi- 
res visées à l'article 201 ». 

,Ce qui veut dire que nous sommes: tous 
d'accord pour payer les pensionnés men- 
suellement. Mais alors, il appartient au 
conseil d'administration de faire des prope- 
sitions au minist > du travail, d’une part, 
2t au ministre des finances, d'autre part. 
Nous suivrons cette affaire. 

. Je crois qu'il ne faut pas insister pour 
io moment. 
x 

M. le président. L'iämendement est retiré, 

Je vais mettre aux voix l’ensemble du 
projet. 

M. Roger Garaudy, Je demande la paro!e 
our expliquer mon vote. L 


M. le président. La parole est à M. Ga- 
audy pour expliquer son vote, 


M. Roger Caraudy. J'ai Gemandé la 
parole pour expliquer le vote du groupe 
communiste. Celui-ci votera l’augmenta- 
tion de 25 p. 100 de la retraite des mineurs, 


L 





Nous enregistrons ainsi une première 
victoire des inineurs en lutte. 

En effet, le bulletin de vote, lors du 
réferendum qui précéda la grève, portait, 
au nombre des revendications, le relève- 
ment de 30 p. 100 de la retraite des mi- 
neurs, alors que les d'rigeants nationaux 
de Force ouvrière demandaient seulement 
15 p. 100, et que le représentant du Gou- 
vernement, la veille de la grève — comme 
le précisait tout à l'heure notre ami Fievez 
— faisait des réserves même sur ce chiffre 
de 15 p. 100, en invoquant mensongère- 
ment les difficultés financières de la caisse 
autonome nationale. 

Nous constatons que le Gouvernement 
a attendu huit semaines pour s'incliner 
devant les exigences légilimes de la fédé- 
ration du sous-sol, en déposant aujoura’hui 
un projet qui reprend, à 5 p. 100 près, 
celui de cette fédération. 

Encore a-t-il trouvé le moven d’écarler 
l'amendement de notre ami Camphin, de- 
marndant la proportionnelle après 10 ans 
de services, ce qui est pourtant une vieille 
et juste revendication de Ja corporation 
minière. 

Au nom du groupe communiste, je dé- 
nonce le parti-pris du Gouvernement qui 
est contraint, par l'évidence des faits el 
l'indignation de Ja corporation minière, de 
reconnaitre en fait la légitimité des reven- 
dications ouvrières puisque, dans le détail, 
il est chaque jour obligé de céder davan- 
tage. 

En mème temps. il se reluse, depuis huit 
semaines, à engager avec la fédération du 
sous-sol les discussions qui mettraient fin 
à la grève. 

En agissant ainsi, non seulement le Gou- 
vernement manifeste sa volonté de ne ré- 
pondre que jar des méthodes de force 
arbitraires et-sanglantes aux revendica- 
tions de la classe ouvrière, mais encore il 
sacrifie délibérément l'intérêt national. 

Un ingénieur de notre bassin m'a révélé 
le mécanisme de ce sabotage gouverne- 
mental. Les ordres préfectoraux, me di- 
sait-il, sont formels. I faut à tout prix 
sortir du charbon, même avec des effectifs 
dérisoires d'ouvriers du fond, Et le résul- 
tat, le voici: pour extraire actuellement 
des trois puits de Carmaux, Sainte-Marie, la 
Grillatié, la Trongine, 2.000 tonnes par 
jour, au lieu des 9.000 tonnes qui consti- 
tuent l’extiaction normale, nous sommes 
obligés de travailler comme au temps de 
l'occupation allemande, On gratte le char- 
bon dans les tailles les plus faciles, on met 
tout le personnel du fond sur ces quelques 
tailles et, par là mème, on néglige l'en- 
tretien de toutes les galeries moins favo- 
tisées qui sont en train de se délabrer, 

Et quelles sont les conséquences ? 

L'abord, mème après la fin de la grève, 
avec le personnel au complet, il faudra 
‘les semaines pour remeit.e la mine en 
état, à moins que, dès maintenant, te peu 
de personnel Ge fene dont nous disposons 
soit mis à l’entretien. 

Voilà comment, pour une misérable ques- 
tion de prétenäu « prestige » politique, 
le Gouvernement sacrifie délibérément l’en- 
tretien de nes mines, sans compter les ris- 
ques graves que courent les ouvriers qui 
travaille" au fond dans de telies condi- 
tionx. 

La seriaiue deisière, on comantaii à Car- 
maux, trois acc.dents giaves, dont une 
jambe écrasée. Le Gouvernement, pour les 
besoins de sa politique criminelle, antiou- 
vrière et antinationale, sacrifie l'avenir 
de nos mines e: la sécurité des mineurs 
plutot que de régler, par des discussions 
directes, un problème dont la prompte so- 
lution est indispensable à la classe ou- 
vrière et à la nation, 





— 


Telle est la signification de notre vote, 
qui sanctioune la première victoire de la 
grève des mineurs, voulue et prolonz-e8 
sciemment par le refus au Gouvernement 
de discuter avec les mineurs. (Applaudis- 
semcents à lext.ème gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. Poitu- 
bœuf. 


M. Marcel Poimbœuf. Nous n'éprouvons, 
mes amis et moi, que de la satisfaction 
voter ce texte. 

Nous le voterons, d'abord, parce qu'il 
est un acte de justice. 

Mais nous le voterons aussi parce qu'il 
concerne une catégorie professionnelle 
doublement méritante. 

On a, maintes fois, décrit le dur labeur 
des mineurs. Je leur rends ici, à mon 
tour, sans plus de littérature, l'hommage 
qui leur revient. 

Je tiens à dire, de plus, la reconnai<- 
sance de la nation pour le civisme dont 
les mineurs viennent de faire preuve mie 
gré les pressions et les sévices. 

Enfin, je souligne que c'est par un ge-te 
libre et spontané que l’Assemblée émet 
aujourd'hui son vote et que l'agitation 
suscitée par les ennemis de la République 
ne l’a en rien influencé. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. Ia parole est à 
M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Je désire expliquer 
très brièvement la position de 
groupe, qui votera, naturellement, ce texte 
dont il apprécie la teneur. 

Nous demandons simplement à M. le 
ministre de faire en sorte que le payement 
de l’augmentation puisse avoir lieu dès 
la première échéance du 1° décembre. 

Je l’avise, d'autre part, que nous avons 
pris l'initiative de déposer un texte des- 
tiné à indemniser les victimes de l’agres- 
sion du parti communiste contre la classe 
ouvrière. Nous accordons à ce texte la 
même importance. (Erclamations à l'ex- 
trême gauche. — Applaudissements à qgau- 
che.) 


notre 


: 


M. le président. Personne ne demanda 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Je constate que le vote 
a été acquis à l'unanimité. 


— 16 — 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le 
sident du Conseil de la République Ja 
lettre suivante: 


« Paris, le 26 novembre 1948. 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que, dans sa séance du 25 novembre 19:8, 
poursuivie le 26 novembre 1948, le Conseil 
de la République a procédé à l'élection de 
son bureau, qui se trouve ainsi compost; 


« Président. 
« M. Gaston Monnerville, 
« Vice-présidents. 
« Mme Gilberte Picrre-Brossolette. 
« M. Kalb. 
« M. René Coty. 
« M Devaud. 
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« Secrétaires. 


« M. Saiah Menoura. 

«x M. Bordencuve. 

« M. François Schleiter, 
«a M. Cozzano. 

«x M. ‘leisseire, 

« M. Ousmane Socé. 

« M. Primet. 

« M. Boudet, 


Questeurs. 


« M. Edouard Barthe.…, » (Interruptions 
ü l'extrême gauche.) 


Plusieurs voix à l'extrême gauche. C'est 
un scandale ! 


M. Raoul Calas. Le Conseil de la Républi- 
que s’est déshonoré en élisant questeur 
un vichyssois ! 


M. le président. ..M. Robert Gravier, 
« M, Emile Vaurullen. 


« Le Conseil de la République se trouve 
donc constitué. 
« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 
« Le président 
du Conseil de la République, 
« G. MONNERVILLE, » 


Acte est donné de cette communication 
qui sera déposée aux archives, 


— 17 — 


DEMANDES DE PROLONGATION DE DELAI 
FORMULEES PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
SLIQUE 


#. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, la résolution suivante: 

« En exécution de l’article 20, deuxième 
alinéa, de la Constitution, le Conseil de la 
République demande à l’Assemblée natio- 
AA A de prolonger le délai constitutionnel 
qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur les projets et propositions de loi trans- 
mis à l’ancien Conseil et sur lesquels ce- 
lui-ci n’a pas statué, en fixant le nouveau 
délai à deux mois à compter de la réunion 
du Conseil de la République actuel. » 

Celte résolution sera imprimée sous le 
n° 2671, distribuée et, s’il n'y a pas &’oppo- 
sition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des péti- 
tions. (Assentiment.) 

Avant d'appeler l’Assemblée à se pro- 
noncer sur la demande de prolongalion 
de délai, j'invite la commission du suf- 
fiage universel, du règlement et des péti- 
tions à se réunir sans retard afin de pré- 
senter ses conclusions quant à l’opportu- 
nité et à la durée de celte prolongation. 

Dans sa deuxième séance du 25 novem- 
bre 1918, l’Assemblée a adopté avec la 
procédure d'urgence, une proposition de 
loi tendant à modifier l'article 154 (modifié 
par Ja loi n° 48-1542 du 1% octobre 1948) 
du décret du 27 novembre 1946 portant 
organisation de la sécurité sociale dans 
les mines. 

Le texte a été immédiatement transmis 
au Conseil de la République où il a été dé- 
vosé sur le bureau le 26 novembre. 

Aux termes de l’article 66 de notre règle- 
ment, le délai de trois | me francs imparti 
au Conseil de la République pour donner 
son avis vient à expiration le 29 novembre 
à vingt-quatre heures. 

Mais j'ai reçu du Conseil de la Répu- 
hlique une résolution par laquelle, se 
fondant sur l’article 20 de la Constitution, 
le Conseil demande à l’Assemblée nationale 








de prolonger le délai qui Jui est imparti 
pour donner son avis jusqu'au vendredi 
3 décembre. 

Celte résolution sera imprimée sous le 
n° 5670, distribuée et renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle, sur 
le rapport de laquelle l’Assemblée natio- 
nale a adopté le texte en première lecture. 

Avant d'appeler l’Assemblée à se pro- 
noncer sur la demande de prolongation de 
délai, j'invite la commission de la produc- 
tion industrielle à se réunir sans retard 
afin de présenter ses conclusions quant à 
l'opportunité et à la durée de cette prolon- 
gation. 


— 5 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Genest 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à faire bénéficier 
les salariés des professions agricoles du 
remboursement de l'impôt cédulaire, de 
la prime aux allocations familiales et de la 
majoration des salaires accordées aux tra- 
vailleurs des autres professions. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 5666 distribuée et, s’il n’y a pas d'o 

osition, renvoyée à la commission de 
’agriculture. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l’affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 
à la commission compétente et aux prési- 
dents des groupes. 

J'invite la commission de l’agriculture à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de ia 
proposition. 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à dix-neuf heures vingt-cinq mi- 
nutes.) . 


— 19 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU SOUR 


M. le président. L'ordre du jour de la 
séance de mardi prochain a été précédem- 
ment réglé par l’Assemblée. 


_ Charles Schauffler. Je demande la pa- 
roie. 


M. le président. À quel sujet, monsieur 
Schauffler ? 


M. Charles £Schauffler. Sur un sujet qui 
m'est particulièrement cher, monsieur le 
président : il s’agit des méthodes de travail 
de l’Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. Schauf. 
fler. - 


M. Charles Schauffer. Je voudrais, une 
fois de plus, attirer l'attention de l’As- 
semblée sur ses déplorables méthodes de 
travail. 

Nous n’avons pas siégé ce matin, alors 
que nous aurions pu le faire. Ce soir, nous 
avons dépassé d’une demi-heure l'heure 
normale. 

Il en sésulte que nous avons engagé 
— je le dis encore une fois, car il faut 
enfoncer le clou — une dépense de 
800.000 franes. Je considère que c’est 
inadmissible. 

Sans doute, il est difficile de régler les 
débats. On ne sait pas à l'avance quelle 
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sera ‘eur ampleur, IL m’apparaît toutefois 
que, même dans cette incertitude, des dis- 
positions efficaces pourraient être prévues. 
Je ne suis pas intervenu avant dix-neut 
heures pour qu'on ne puisse pas m’accuser 
d'avoir voulu saboter une loi socia'e dont 
je reconnais la nécessité. Mais je demande 
à l’Assemblée de reviser ses méthodes et 
d'envisager ua horaire plus rationnel. 


M. le président. Monsieur Schauffler, 
c'est à la demande du Gouvernement que 
l’Assemb'ée n’a pas tenu séänce ce matin. 


Par ailleurs, il est certain que la ques- 
tion d’horaire est très importante et, si 
nous avions tendance à l’oublier, l’Assem- 
blée et moi-même #econnaissons bien 
volontiers que, prenant à cœur votre tâche, 
vous nous le rappe:ez souvent de façon 
très opportune. (Sourires.) 

Mais il importe, avant tout, de voter les 
projets qui nous sont soumis. 

J'émets le vœu qu’au cours des prochai- 

es séances nos collègues soient un peu 
moins bavard<, Il ne s'en est fallu, aujour- 
d'hui, que d'une demi-heure pour que 
nous lermin'ons la séance à dix-neuf 
heures. 


M. Arthur Ramette, Si l'on avait moins 
paré des collaborateurs, on aurait épargné 
le temps de l’Assemb'ée. 


M. le président. les oralteurs de votre 
groupe, monsieur Ramette, ne sont pas 
exempts de reproches, car leurs exposés 
sont parfois assez longs. 


M. Arthur Pameïte. Je faisais allusion à 
M. hollin. 


M. le président. Mardi prochain 30 no- 
vembre 1948, à seize heures, séance pu- 
blique : 


Nomination, par suile de vacances, de 
membres de commissions. 


Nomination, par suite de vacances, de 
membres appelés à figurer sur la lisie des 
jurés de la Haute Cour de justice instituée 
par l'ordonnance du 13 novembre 1944 
modifiée (session du 7 décembre 194$). 


Nomination de membres appelés à figu- 
rer sur la liste des jurés de la Haute Cour 
de justice instituée par l'ordonnance du 
18 novembre 1944 modifite (session du 
7 décembre 198). 


Suite de la vérification des pouvoirs: 
département de la Seine (3° AL 
tion) (rapport eupplémentaire de M. de 
Raulin-Laboureur). 


Discussion des interpellations: 1° de 
M. Billoux sur l'attitude du Gouvernement 
à la suite de la décision américano-anglaise 
de remettre l'industrie de la Ruhr aux 
capitalistes allemands; 2° de M. de Mous- 
ticr sur les décisions prises par les com- 
mandants en chef de la bi-zone ecncer- 
nant la propriété, la gestion et le contrôle 
des mines de charbon de la Ruhr; 3° de 
M. Clostermann sur le problème de la 
Ruhr et ses pre gere 4° de M. Philip 
sur l'application des accords de Londres 
et les négociations en cours relatives à 1 
propriété et à la gestion des établissement 
de la Ruhr; 5° de M. Caillavet eur le 
statut de la Ruhr et sur la loi n° 7% de 
ce statut, 


Discussion des interpellations: 1° de 


M. Poimbœuf eur la mutinerie qui s’est 
déroulée le 10 octobre au camp de Ja 
Vierge à Epinal, sur l’inaction d’une par- 
tie du service pénitentiaire, sur le régime 
des internés politiques et sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre à 





l'avenir pour, qu’en toutes circonstances, 


ae neo Kr da 


re an 


D 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1948 


7285 





le dernier mot puisse rester à Ja justice; 
20 de M. Chambeiron sur les conditions 
qui ont permis qu'éclate une mutinerie 
au pénitencier d'Epinal. 


Il n'y à pas d'observation ?..: 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


— 29 — 
DEMANDES D’INTERPELLATION + 


M. le président. J'ai recu de M. Louis 
Guiguen une demande d'interpellation sur 
le cas du éous-préfet de Lorient dont l'ac- 
tivité en tant que sous-préfet de Bergerac 
sous le gouvernement de Vichy a causé 
l'arrestation et la mort de patriotes fran- 
çais en mars 1941. 


J'ai recu de M. Rosenblatt une demande 
d’interpellation sur l'attitude que le Gou- 
vernement compte prendre à Ja suite 
d'une déclaration de M. Karl Schafer, pré- 
sident provisoire du parti national démo- 
crale allemand, récemment autorisé en 
zone américaine, déclaration qui reven- 
dique le retour de l'Alsace et de la Lor- 
raine à l'Allemagne, qui a été faite an 
cours d’un meeting publie tenu à Stutt- 
gart et reproduile par la Frankfürter Zei- 
tung du 21 novembre 1948. 


J'ai reçu de M. Fernand Grenier une 
demande d'interpellation: 41° sur les 
raisons qui ont fait suspendre, par M. le 
ministre de l'intérieur, Ja projection 
publique du film documentaire « 1848 » 
établi uniquement avec des documents 
(gravures, estampes, tableaux) de lépo- 
que, film officiel qui a reçu l'agrément 
de la commission officielle du centenaire 
établi au ministère de l'éducation natio- 
nale, documentaire qui a également recu 
le visa de censurez 2° sur le point de 
savoir en vertu de quels textes M. le 
ministre de l'intérieur pent prendre une 
décision, contraire à celles de deux orga- 
nismes officiels, qui permet à l'arbitraire 
d’un ministre de pratiquer la censure à 
l'égard de. Daumier et des dessinateurs 
de l’année 1848, jugés « dangereux pour 
l'ordre publie » cent années plus tard. 


La date des débats sera fixée ultérieu- 
rement. 


— 1 — 
RENVO! POUR AVIS 


M. le président. [La commission des 
finances demande à donner son avis sur la 
gr de résolution (n° 5657) de 

. Médecin et plusieurs de ses collègues 





tendant à inviter le Gouvernement à faire 
voter d'urgence par l’Assemblée nationale 
les crédits qui permettront de verser aux 
communes qui peuvent y prétendre le 
reliquat de h subvention spéciale d'équi- 
libre pour l'exercice 1947, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion de l’intérieur. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 22 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi portant création 
d’un emploi de haut commissaire au ra- 
vitaillement et ouverture de crédits sur 
l'exercice 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne 5668, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des fi- 
nances. (Assecntiment.) 


— 23 —— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Schu- 
mann, Jules Duquesne ét Jean Catrice une 
a cer de loi tendant à l’annulation 

e l’acte dit loi du gouvernement de fait 
de Vichy, en date du 12 juillet 1941, et à 
l’'abrogation des articles 2 et 3 de la loi 
du 19 octobre 1919, concernant la servi- 
tude de non ædificandi et l’expropriatfon 
des terrains de 1'° zone militaire ceintu- 
rant la ville de Lille. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 5664, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Ruffe et plusieurs de ses 
coliègues une proposition de loi tendant 
à l'abrogation es actes dits lois du 18 sep- 
tembre 1940 et du 11 juin 1941, ainsi que 
de la circulaire ministérielle du 6 octobre 
1947, et réinstituant l’échange en nature 
blé-pain. 

La preposition de loi sera imprimée sous 
le n° 35667, distribuée et, s'il n’y a pas 
d’opposilion, renvoyée à la commission de 
l'agrieuituxe. (Assentiment.) 


- J'ai reçu de M. Auguet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'assiette et les tarifs des 
licences des débitants d'alcool. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5669, distribuée et, s'il n'y a pas 





d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-ntuf heures 
trente minutes.) L 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assembiée nationale, 
Pauz Laissy, 





Désignation de candidatures de membres 
appelés à figurer sur la liste des jurés de 
la Haute Cour de justice (session du 
7 décembre 1948). 

(Application de l'article 3 de l'ordonnance 
du 18 novembre 1944 m%iitiée et de l’ar- 
licle 56 du règlement.) 


ee 


Conformément % la décision prise pat 
l’Assemblée dans sa séance du 16 noverm- 
bre 1948, la candidature suivante a été 
présentée par le groupe pour la triomphe 
des libertés démocratiques en Algérie 
(1 candidat) : 

M. Mezerna. 





EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la présidence 
en application de l'article 5 du règle- 
ment. 





9° Bureau, — M. de Raulin-Labourceurt, 
rapporteur, 


Département de la Seine 
(3° circonscription). 
(Rapport supplémentaire.\ 


Dans sa séance du 15 juillet 1948, l’As. 
semblée natjonale a reçu communication 
2 décès de M. Maillaud, dit Pierre Bour- 

n. 

Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 17 de Ja loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946, M. Ilugues (Joseph}, qui figurait im- 
médiatement après le dernier élu sur la 
liste du parti du rassemblement des gau- 
ches républicaines, a été proclamé éiu par 
la commission départementale de recen- 
sement des votes. 

Le dossier de l'élection de M. Hugues 
(Joseph) a été soumis à l'examen de votre 
% bureau qui a constaté que les opérations 
s'étaient effectuées ré À ralmde 4 
_Nulie protestation n’était jointe au dos- 
sier. 

M. Hugues (Joseph) justifiant des condi- 
tions d'éligibilité requises par la loi, votre 
% bureau vous propose de valider son 
élection, 
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OUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PHRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE DE 26 NOVEMBRE 1948 ” 
Application des arlicles 94 et 97 du règlement, ainsi cençus: 
« Art 941. — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent ètre posées que par un seul député. 


« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, 


es communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 


viément désignés. 


orales où écrites, doit les remettre au président 


de l'Assemblée, qui 


contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de ticrs n0Me 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spéciai au fur et à mesure de leur dépôt, 


« Les questions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai yrévu par l'article 95 ci-après sont, sauf indication contratre de 
leurs auteurs, automaliquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur inserlion au Journal officiel. » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit Cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'is réclament un délai supplémentaire pour rassembler ies éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8072. — 26 novembre 198. — M, Joseph De- 
nais demande à M. le président du conseil 
quand seront rendues publiques les décisions 
lu Gouvernement touchant le recul, au moins 
facultatif, des limites d'âge, dont un ministre 
a déclaré à la tribune de l’Assemblée natio- 
nale que les mesures adoptées seraient pu- 
bliées « d'ici deux ou trois jours ». (Journal 
e/liciel du 19 septembre 1948, Débats, p. 6652.) 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8073. — 25 novembre 1918, — M. Lucien 
Lambert ex)05e à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, que plusieurs fonctionnaires de l’édu- 
cation nationale, ayant été intégrés dans le 
cadre du personnel enseignant des écoles mi- 
Jitaires, ont eu à subir deux fois la retenue 
“ie 6 p. 100 sur leur traitement pour constitu- 
lion de pension civile et qu’on leur réclame 
«“ctuellement une troisième retenue; et lui 
«'emande pourquoi la retenue de 6 p. 100 est 
doublée et quand l’administration pense rem- 
bourser ces fonctionnaires. 


8074. — 26 novembre 1913. — M. Bernard 
Paumier expose à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
maiques, le cas des sous-agents des haras de 
France qui touchent une indemnité de séjour 
de monte. 11 lui signale que cette indemnité 
n'est plus proporlionnelle aux frais qu’ils sup- 
yortent lors des déplacements; et lui demande 
pourquoi on refuse à ces sous-agents l’indem- 
nité de déplacement allouée aux fonction- 
haires de leur catégorie (groupe 4), 


8075. —- 26 novernbre 1913. — M, Bernard Pau- 
mier altire l'attention de M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, sur la suppression, depuis le 
&1 mars 1948, d’une indemnité d’entretien 
d'häbillement de 2.400 francs, allouée aux 








sous-agents des haras de Franee et qui était 
déjà loin de compenser tous les frais vesti- 
mentaires:; et lui demande s’il envisage le ré- 
tablissement de cette indemnité et l'autimen- 
tation de son taux. 





8076. — 26 novembre 1948, — M. Bernard 
Paumier attire l'attention de M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affai- 
res économiques sur l'importation, pour celte 
année, de 400.000 tonnes d’oranges espagno- 
les, prévue aux accords commerciaux pour la 
prochaine campagne des agrumes, et lui si- 
gnale qu’au cours d’une opération du même 
genre, les organismes importateurs des oran- 
ges de Californie avaient prélevé un bénéfice 
minimum de 18 francs par kilo (achetées au 
Havre sur wagon 62 francs, ces oranges ont 
été revendues 86 francs), et lui demande qui 
recevra ces oranges êt dans quelles conditions 
elles seront importées, 





8077. — °?6 novembre 19:8. — M. Bernard 
Paumier expose à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
ques que: 1° le prix de vente des alcoo!s n’est 
pas assez élevé; 20 les débouchés payants de 
l'alcool ne sont pas encaissés par la régie com- 
merciale, car l'Etat a frappé l'alcool de bouche 
de droits exorbitants; 30 La iaxe sur l'essence 
n’est plus perçue, cete., et lui demande s’il 
compte maintenir le régime de l’alcoo!, garan- 
tie de la stabilité de la culture betteravière et 
de la viticulture dans le cadre de la législa- 
tion de 1935 et avéc des ressources qui lni per- 
mettent de remplir son indispensable mission. 





RAVITAILLEMENT 


8078. — 26 novembre 1948. — M. Bernard 
Paumier demande à M. le président du conseil 





(ravitaillement) à combien d'achats prioritai- ! 


res il à été procédé en vertu de la loi n° 46- 
2140 du 4 octobre 1946 (Journal officiel du 5 oc- 
tobre) et, si possible, le détail pour chaque 
département, 


Î 


AGRICULTURE 


8079. — 26 novembre 1943. — M. Bernard 
Paumier demande à M, le ministre de l’agri- 
culture quel recours peut employer un pro- 
priétaire qui n'entend pas accepter les opé- 
rations de remboursement ‘elles qu’elles ré- 
sultent du classement effeclué par la commis- 
sion commerciale et si on peut obliger un ou 
plusieurs propriétaires d’une méme commune 
à accepter le remboursement, au cas où, pour 
une raison quelconque, il ne leur donne pas 
satisfaction; dans l’affirmatlive, en vertu de 
quels textes. 





8080. — 26 novembre 1948, — M, Bernard 
Paumier attire l'attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur le marché des tourteaux, 
A la libre concurrence entre les fournisseurs, 
qui était de règle avant la guerre, s’est substi- 
tuée une organisation commerciale du mar- 
ché, où les détenteurs des lourteaux (huiliers 
et importateurs) se sont freinés dans leur po- 
litique d’expansion et de concentration com- 
merciale que par le contrôle de l’administra- 
üon et pe le contrôle professionnel du service 
de coordination du négoce des tourteaux. Dans 
ces conditions, il est à craindre qu’un retour 
possible à l’abondance, supprimant le contrôle 
administratif et le contrôle professionnel, ne 
laisse finalement le cultivateur utilisateur face 
à face avec la puissante union syndicale des 
fabricants d'huile et de tourteaux, maitres de 
la production métropolitaine et coloniale et 
candidate aux importations: et lui demande 
s’il est exact que, dans certains milieux, on 
CEER Ja création d’un comptoir des tour- 
eaux. 





8081. — 26 novembre 1945. — M, Bernara 
Paumier demande à M, le ministre de l’agri- 
culture si les comptes de la caisse nationale 
de péréquation du lait seront publiés et, éven- 
luellement, si un chapitre figurera au budget 
sous celte rubrique, ou s’il s’agit d’une comp- 
tabilité se rapportant aux comples spéciaux. 


rennes 


Me P 














du départ 
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8082. — 26 novembre 1%8. — M, Bernard 
Paumier expose à M. le rainistre de i’agricul- 
ture je cas des riveräins @e la Cisse, qui 
font reioarquer que l'avantage qu'ils peuvent 
relirer de la proximilé de la Cisse est devenu 
nul, que, par contre, les dépenses du syndicat 
de la Cisse, de fauc ardement et d'entretien, 
sont prése ntement de l'ordre variant de deux 
à +” fois la valeur locative des terrains 
que, utre part, les eaux de la Cisse provien- 
nent 4 écoulement d'eaux de terrains distants 
parfois de piusieurs kilomètres; et lui de- 
manie s'il estime: 1° que l'ondonnance royale 
du 4 septembre 1847 soit abrogée; 2° que 
les frais ci<lessus énoncés sojent à la charg 
ement. 





8082, —— 26 novembre 1948. — M. Bernard 
Paumier demande à M. le ministre de l'agri- 
culture si un propriétaire, qui a loué ses ter- 
res à des actionnaires de chasse, a le ge 
ce prévarer un fermé et si, au préalable, i 
doit er Map” l'autorisation auxdits Jon 
tionnaires. Le grillage est en location du pro- 
priéiaire pour une durée de douze ans. 





8084. — ?% novembre 198. — M, Jean-Louis 
Tinaud :xpose à M. le ministre de l’agricul- 
ture que certains arrêtés préfectoraux relatifs 

à a police de la chasse se bornent à écicter 
que «, 105 armes de guerre sont interdites hors 

des champs de tir »; et lui demande: 1° s'il 
existe une définition des armes de guerre et, 
le cas échéant, une nomenclature de ces 
armes: 2° Gans la négative, si les carabines 
de chasse à magasin à tir coup par coup (type 
Mauser, Mannelicher, Winchester, etc.) doi- 
vent ou non être considérées comme armes 
de guc rre; 30 dans la négative, si l'usage des 

carabines rayées est autorisé pour la chasse 
de toutes catégories de gibier. 








ANCIENS COMBATTANTS 
ET ViCTIMES DE LA GUERRE 


8085. — 95 novembre 1%8. — M, Bernard 
Paumier expose à M. le ministre des anciens 
combaitants et victimes de la guerre le cas 
Gun jeune sofdat qui contracta un engage- 
mêént à l'armée de L'air le 19 septembre 1929, 
Après l'armistice, reconnu apte, mais non 
volônliaire, ii fuf dirig’ d'office au bataillo )n 
dé l'tir de Tluès (Sénégal }. Le 7 décembre 
1941, il contracta un refroidissement et fut 
envoyé à l'infirmerie, 11 fut rapatrié à Mar- 
séille le 1 décembre CS A la'suite de dé- 
marches des parents, il fut finalement, quoi- 
que toujours gravement n nalade, démobilisé le 
49 août 1942 et décédait chez ses parents le 
3 octobre 1942, Il demande: 1e les raisons qui 
font qu'en pareil cas (ce n’est pas ïe seul 
ka mention « Mort pour la France” » est refusée 
en vertu de l’article {er de l'ordonnance n° 45- 
2117 du 2? novembre 1945: 20 si, en de telles 
circonstances, 1 n'y a pas de dérogations pour 
remédier à Ge telles lacunes, 








INDUSTRIE ET COMMERCE 


8086. — 26 novembre 1915, — M, Bernard 
Paumier signale à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce que la commission n 
tionaie de répartition des tracteurs, 
S Oclobre au 


réunie T 
siège de la C. G. A., a émis 
le vœu suivant: « Considérant que les trac- 
teurs à importation quelle avait à répartir 
pour tobre comprenaient, en forte pr )POT- 
tion, des modèles de plus .de 30 CV et d'un 
prix clevé, alors que les départements 


ililisa- 
teurs ciamaient surtout des tracteurs de 
moyenne puissance et d’un prix abordable: 
considérant, d'autre part, que les tracteurs 
offerts jusqu'ici par | Rome française et 
1 
1 


or D rt en vente libre, comportent égale- 
ment, quoique à un degré moindre, un e pr )- 
portion insuffisante de petits et moyens trac- 
teurs ; detrande d’une façof très instante que 
les programmes de fabrication française et 
les licences d'importation soient orientés 
d'une façon beaucoup plus nelte vers la pro- 





duction et l'introduction de modèles répondant 
mieux aux besoins exprimés par la pctte ee 
moyenne Ccuiture, qui ont un retard importa 
d'équipement à rattraper ». 1] lui dernai de si il 
compte prendre ce vœu en consirali 





JUSTICE 


8087. = 26 novembre. 1913. — M. Pierra 
Merndès-France expose à M, le ministre de la 
justice que l'article 10, paragraphe 4, de la 
li du 16 août 19417 accorde l'aranistie aux dé- 
linquants ni imaires, anciens combaitants ds 
la guerre 1959-1915, où mililaires de <eite der- 
nière guerre qui auront élié enga és volon- 
taires. Il demande si, dans ces conditions, il 


est nécessaire que l'engagement volontaire ait 
été souscrit pour la durée de la guerre pen- | 


} 


dant le cours des hostilités, ou bien si l'am- 
nistie s applique à un ancien milil 
guerre 1939-1915 qui a participé d 

vertu d'un engagement volontaire 
au 2 septembre 193). 








RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8088. — novermbre 1918. — M, Joseph De- 
nais dernande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quelles mesures il 
compte prendre pour régler sans plus tarder 
les réquisitions, en toute propriété, faites pen- 
dant la guerre — tout ajournement étarit dou- 
biement dommageable du fait de la déprécia- 
tion de la monnaie et des pertes d'intérèts. 








8089. — 24. novembre 1918. — M. Félix Garcia | 
demande à Hi. te ge de a Lremegeaurse 


et de l'urbanisme à combie s'élèr au to- 
tal, pour les années 1915-46- (TA, les imp 1rta- 
tions de maisons pr fabriquées, ou d'ékments 
pour maisons préfabri quées, à quelque titre 


4 


qu’ aient été effectuées ces importations. 


8090. — 26 novernbre 1918. — M. Gabriel 
Rousaule expose à M. le ministre de ia re- 
construction et de l'urbanisme: 1° que les 
fonds de l'aide américaine {soit 45 milliards 
pour la prermie] ranche) sont utii és à des 
fins autres que 1a reconstruction; 





moyens financiers énormes ont été mis — 
du moins, le Gouvernement l’a dit — au ser- 
vice de la reconstruction (emprunts d'Etat, 


empruni s de groupements de sin sure, cin- 
quième tranche de l'impôt de soïid: irité 
et lui demande la publicat 
faisant ressortir: @ 
brut, recueillies par t lécla 

lui' comme devant revenir à la reconsiruc- 
tion, à quelque titre que soit ; 
les sommes effectivement mises au crédit de 
la reconsiruction; €) parmi ces 

t 





pa. . : +1 . 11 ! . 

somimes, toutes celles affectées Lux ligne 
budgétaires financant la reconstruction effec 
i«- . " , u =. re * £ +; 

tive ; d) toutes ceiles affectées a LINAan 

103 nai bu nn hl ‘ fai 

acs projets, cituues, pubpii S, Irals «4 l 


men, elc. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8091, — 26 novembre 191$. — M. Jean de 
Geofire demande à M, le ministre du travail 
et de Ja sécurité Sociale si une institutrice 





de iravail salarié doit comporter au moins 


une année ayant fait l'objet de la doubie 
colisalion des assurances sociales, il ne £erait 
utile qu'à ceux qui ont cessé toule activité 
salariée après 14921. Mais si l'intéressé à tra- 
vaillé d'une profession libérale ou artisar ule 
après 1931, il lui ect impossible d'utiliser ce 
certificat, parce qu'it n’a pas été salarié en 
dernière ativité professi: Are . Il ne pourrait 
d ne être ut ilisé que si l'intéressé a cessé 


toute activité salariée depuis 1951. 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8993, — 26 noventibre 1958 — M, Bernard 
Paumier atllire l'attention de M, te ministre 
des travaux publics, des transporis et du tou- 
risme sur le transport des bagages de certains 
sous-agents des haras de France qui, chaque 
année, partent pour une période d'environ 
140 jours, qui:se situe sur deux saisons, de 
février à juillet. lis doivent emporter des 
effets pour ces deux saisons, de même que 
les ustensiles indi:pensables de cuisine, fes 
sive, etc.; et lui demande s'il n'y aurait pas 
lieu d’envisager le transport gratuit des ba- 
gages de ces sous-agents. 


8094. —- 25 novembre 194, — M. Bernard 
Paumier attire l’altention de M, le ministre 
des travaux pubiics, des transports et du tou- 
risme sur l'inconvénient résultant de la sup- 
du service journalier, aller et retour, 
du car sur le parcours $Saint-Aignan-Tours, 
par la rive droite du Cher; et lui demande le 
la 


pression 


rétablissement de cette desserte ou, à défaut, 
création d'une halte au passage À niveau 


du lieudit Ferraud, entre Bourré et Thésée 
| digne S. N. C. F. Tours-Vierzon). Cet arrèt 
} )ur les omnibus et 1 ] lis Combpheé { € 
dans ne certaine mesure la suppri ) du 


mariée à un ingénieur (travailleur indépen- | 

dant) peut émhander à Son administration {c 

versement des allocations familiales représet 

tées par la différence de la s ne vers < 

ravaiileurs salariés ou fonclionnaires et cell 

versée aux travailleurs indépendants. 
hésite 


8092, — 26 novembre 1913. — M. Bernard 
Paumier demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale cominent doit être 
interprété le titre 11 de la loi du 23 & 
modifiant l'ordonnance no 
1945. En effet, ci l’on admet qu'un individu 
peut fournir un certificat de travail salarié 
de vingt-cinq ans constituant sa dernière 
tivé professionnelle, par exemple, en 1948, il 
se trouve rail avoir cotisé pendant dix-huit ans 
aux assurances soria'es et n'avoi Fr pas hesoin 


d'un cert ificat de vingt-cinq ans de travail ! 


salarié, Comme ce certificat de vingt-cinq ans 





8095. — °6 novernbre 1918. — M. Bernard 
Paumier expose à M, le minisire des travaux 
publics, des en ra et du tourisme S 


| 
des usagers qui, avant la guerre, disposaient 
pour charger où décharger les wagons come 
plets d' un délai d'un jour. Or, ce délai a 
été modifié depuis les hostilités, Actuellement, 
il faut distineuer deux périodes: 19 la période 
d'été, du 5 mai au 30 septembre, où l'aclivité 
onomique est plus réduite et où le chemin 
de fer accorde un d l'un j Fr, 2 - 
riode normale d'hiver, du 1: bre au » ma . 
où les usagers ne disposent plus que d 3 
demi-journée. Il lui signale que délais ( 
souvent trop courts. Etant donné la sév $ 
ivec laquelle le chemin. de fer lique 123 
indemnités de magasin l de L= 
se tr vent | - “ 1 11 fe 

ne + » y Ch le 2. 

fer fra ( qui « erne se3 

est 4 1 S1 À va t 

t ce ff t { à | ( tnis 3 

suppléme . et lui demande 

sures 1] )! { pr{ ir DONT Ts 

dispos en iva C Le 





REPONSES DE 5 MINISTRE N] 


AUX QUES )XS ECI S 


I 11 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
nantes et affaires économiques, 


5214, — M. Marc Scherer expose à M, 18 





| président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiqu + jue les x 1= 
ciaires d’un titre de retraite KR. O. P., non 
domiciliés l {-lieu dé I sont £Oil- 
vent LI8€s, ComMmpi l a 1 
du passage du p ep ja lc ( I ” 
de s'imposer des Gepl { S rfois 3 
et onéreux } touc] int trimes- 
triel de leur pension; Je le si la 4 Fe 
de > dépô k 24 co G (l )! re É Yurrait » 
effect r le réglement <es KR OP 
sans irdis pa manda irie, à demi lie au 
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rentier comme il est de règle lorsqu'il s'agit 
de versements au titre de la sécurité Sociale. 
{Question du 21 févriei 1938.) 

Deuxième réponse. — La réglementation 
gpplicable à la caisse nationale des retraites 
ju, Ja vicillesse ne lui permet pas d'utiliser 
es 





réraces des rentes de retraites ouvriè 
paysannes ou d'assurances sociales services 
par elle. En elfet, le décret du 26 janvier 4928, 
qui a fixé les conditions dans lesquelles sont 
effectués les payemenis de ladite caisse, na 
pas prévu ce noce de règlement D'autre 
mart, l'arrêté intermin-stériel du 26 scpiem- 
br 1939 qui a institué le payement par man- 
dal-carte des arrérages de pensions à ia charge 
des caisses d'assurances sociales a spécifié 
que celte disposition ne serait pas applicable 
à la caisse nat'onale des retraites pour la 
vieillesse, En raison des difficullés techniques 
que soulèverait l'application du payement à 
domici'e et le coût relativement élevé de ce 
procédé de payement, il ne parait 4 pos- 
“sible de modifier, pour :e moment, la régle- 
mentalion en vigueur, Hi y a leu de remar- 
quer au surplus que les titulaires des rentes 
servies par la caisse nalionale peuvent, pour 
éviter Ge se rendre eux-mêmes à la percep- 
rcevoir leurs arrérages à l’occa- 
sion du passage du percepleur dans la loca- 
lilé de leur résidence, soit charger un ticrs 
d'encaisser leurs arrérages en leur lieu et 
pire sur production de leur litre de payc- 
ment et d'un certificat de vie élahli en mai- 
rie au pus tôt la veille de la dernière échéance 
exigible ou d’un certificat de vie-procu- 
tation qui peut n'être renouvelé qu’une fois 
par an et doit simplement êire visé par la 
gnairie lors de chaque échéance, Les tournées 
des percepleurs dans les localités &e leur 
ressort sont organisées périodiquement à des 
dates arrêlées de concert entre le percepleur 
et le trésorier-payeur général du département, 
compte tenu de l'éloignement du siège @e la 


erception et des con$idératlions d’ordre local. 
L' itlention des ftrésoriers-payeurs généraux 
sera appelée sur l'intérêt qui s’allache à ce 
que ces tournées soient effectuées à des dates 
aussi rapprochées que possible de celles ae 
{’ Lt É ‘ nées in eu l vos Pit n har 
Cccicance des CINOUIMENLS QU HS EU Caadi- 
sc de + , 


ets dc par 





7050. — M, Raymond Roques demande à 
M, le présideat du conse, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques quelles se- 
ront, pour les médecins, les modalités d’ap- 
plication de relenue à la source de l'impôt 

sf rofessions non com- 
gnerciales loi du 13 mai 4918, 
æn ce qui concerne les honoraires payés di- 
rectement aux médecins par les assurés S0- 
ciaux et remboursés à ces derniers par les 
caisses de la sécurilé sociale, (Question du 
9 juillet 1948.) 

Réponse, — Les honoraires payés directe- 
ment aux médecins par les assurés sociaux 
‘entrent pas dans la catégorie des revenus 
qui sont, en vertu de la loi du 13 mai 14948, 
passibles de l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales par “voie de rete- 
nue à la source. Ces honoraires doivent, en 
conséquence, comme par le passé, être sou- 
mis à l'impôt par voie de rôle, Ce mode 
d'imposition n’a d’aileurs pas pour effet de 
priver les médecins des avantages dont ils 
hénéficieraient si les honoraires @ont il s’agit 
“laient soumis à la retenue puisque, aux ter- 
anes de l’article 151 du code général des im- 
pôts directs, tel qu’il a été modifié-par l’ar- 
licle 24 de la loi précitée du 13 mai 1918, 
la part de bénéfice net qui correspond à ces 
honoraires sera taxée d’après le tarif de la 
cédule des traitements et salaires et en te- 
nant compte de la déduction forfailaire pour 
frais professionnels applicable aux sommes 
soumises à la retenue à la source. Toutefois, 
le bénéfice de cette disposition est expressé- 
ment subor“onné par l’article 25 de la loi 
du 13 mai 1918 à l'indication par le praticien, 
sur les feuilles de maladie ou de Soins, du 
montant des honoraires réellement versés par 
des clients. 





7129. — M, Jean Minjoz demande à M. le 
“résident du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° s’il est normal 
que des journaux français publient des annon- 
ces du genre de celle, ci-après: « Colis pour 
la France. == Offre spéciale jusqu'à épuise- 





ment du stock. Sucre (fin crislallisé, blanc), 
10 kilos brut: 42 francs suisse; 20 kilos brut: 
99 francs suissæ. Pour les autres paquets, 
comme riz, farine, pâtes alimentaires, choco- 
lat, café, margarine, beurre, lait condensé, 
elc., demandez notre prospectus: maison C. 
Fischer Bâle, téléphone 47.219, compte chè- 
que postal V. 13.689. Nouvelle adresse: Markt- 
platz 6 (maison Nationalzeiltung). Vos com- 
mandes sont acceptées également aux agen- 
ces: Jean Vesser, épicerie, les Verrières; 

. Gigandet, à Porrentruy; R. Brischoux. épi- 
cerie, à Goumois; restaurant « Locomotive », 
à Boncourt; S. Bocquet, aux Brenets; J. Wer- 
meille, épicerie, les Verrières »; 2° de Jui 
faire connaîlre comment il est possible 
d'acheter en Suisse 110 franes le kio de 
sucre français, et comment les aulres mar- 
chandises peuvent arriver sans aucune diffi- 
culté dans notre pays. (Question du 20 juil- 
Lt 1948.) 

Réponse, — Le régime des colis dits 
« familiaux », institué par les avis aux 
importateurs des 7 juin 1935 et 26 sepltem- 
bre 1945, ayant donné lieu à certains abus, 
une nouvelle réglementation est inlervenue 
en Ja malière (avis publié au Journal officiel 
du 7 octobre 1918). Dorénavant, ne seront 
admis à limporlaiion en France, en fran- 
chise des droits et taxes et avec dispense 
des mesures de blocage et de ralionnement 
et des formalités inhérentes au commerce 
extérieur et des changes, que les colis répon- 
dant aux condilions suivantes: 4° être reçus 
à titre absolument gratuit. L'administralion 
des douanes pourra exiger Ja justification de 
la gratuité de l'envoi; 2° ne pas dépasser un 
poids global de 12 kilos par mois et par desti- 
nataire; 3° comporter, inscrits à l'extérieur, 
la mention « Colis familial gratuit », la 
valeur et le détail du contenu. Les envois 
groupés sont, en principe, exclus au bénéfice 
des mesures ci-dessus. Les colis qui donnent 
lieu à payement ne peuvent être importés 
qu’aux “conditions ci-après: 1° production à 
la douane d’entrée d’une licence d’importa- 
Uion régulière et d'un bon de déblocage s'il 
s'agit de denrées ralionnées; 2° payement 
pet de douane el toutes autres {axes 
applicab'es. 


me 


7321. — M. Pierre Dominjon expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, le cas d'un agent 
contractuel de l'enregistrement, ex-percepteur 
des contributions directes, en retraite depuis 
le 1er octobre 1915, non autorisé à percevoir 
suivant la circulaire {direction du budget, 6° 
bureau n° 42-2 B/6) du 18 mars 1948, une ré- 
munéralion annuelle (pension de refraite 
plus trailement de contractuel) supérieure à 
250.000 francs compte tenu de son traitement 
suivant le taux en vigueur au 1% octobre 
1930; lui signale que cette disposilion de la 
circulaire précitée ne lui a été connue qu'après 
la parution de ces dispositions dans le Bulle- 
tin de l'administration de l'enregistrement 
du 30 avril 1948, n° 17, et lui demande, bien 
que les effels de ladite circulaire du budget 
soient formellement applicables à partir du 
er Janvier 1948, s’il est admissible qu'un 
agent contracluel, ayant assuré pendant quatre 
mois un service pour lequel il avait souscrit 
un Contrat avec l’administration, soit privé 
d'une rémunération équitable dès le 4° jan- 
vier 1948, alors qu’à cette date il ignorait 
tout de la circulaire à paraître, et si, de la 
part de l’administration, il n’y a pas une er- 
reur à réparer, en restiluant les retenues qui 
ont été opérées sur pension civile, poslérieu- 
rement à la circulaire de Ja direction du bud- 
get du 18 mars 1218, pour la période allant 
du 1er janvier 19148 au 30 avril de la même 
année, date à laquelle les dispositions de la 
circulaire du 18 mairs 1948 ont élé notifiées 
au personnel, (Question du 9 août 1948.) 

Réponse. — La circulaire n° 422 B/6 du 
18 mars 1948 a eu pour objet d'élargir les li- 
mites pécuniaires du cumul de retrailes et 
de rémunérations publiques. Elle ne s'est 
d’ailleurs pas bornée à porter de 150.000 à 
250,000 francs, le plafond forfaitaire de cumul, 
mais à également procédé à un nouvel amé- 
nagement de la limite consentie par le der- 
nier traitement d'activité pris en compte dans 
le calcul de la retraite. Cette dernière limite 
a été relevée à nouveau par une circulaire 





ne 98-7 B/6 du ÿ août 1948. Enfin, à compter} 


du 4e janvier 1918, la loi du 20 septembre 
4918, portant réforme du régime des pensions 
civiles et mililaires, a fixé, dans son arti- 
cle 59, le plafond forfaitaire à trois fois le 
minimum vital et permis aux retraités, cumu- 
lant dans la limite des émoluments de leur 
preinier emploi, de percevoir le montant ac- 
tucl du traitement d'activité afférent à cet 
ermploi. Il apparaît, dès lors, que, loin de lé- 
ser les intéressés, ces divers ajustements ont 
tous eu pour résullat d'améliorer la situation 
des retraités ayant repris du service. IL con- 
vient d'observer, en outre, que la réglemen- 
tation relative aux cumuis est d’ordre public 
et qu'elle s'impose à tous les retraités occu- 
pant un emploi à quelque titre que ce soit, 
dans une des collectivilés ou entreprises vi- 
sées par l'article 4x du décret du 29 octobre 


1936. 





7345. — M. André Barthélemy expose à M, le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques que l'ints w'étation 
donnée par l'administration des contributions 
indirectes à l'article 31 de la loi n° 48-978 du 
16 juin 1948 (art. 45 du code des impôts indi- 
recls) méconnait l'intention du Kgislateur et 
aboutit, en obligeant les coopératives à ver- 
ser les taxes. locales qui leur incombent au 
siège social de leurs fournisseurs, à frustrer 
les collectivités rurales d’environ un milliard 
de francs de ressources qui devraient normale- 
ment leur revenir; et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire res- 
pecter, dans ce domaine, la volonté des légis- 
laäteurs confirmée valablement, en son temps 
par le sous-secrélaire d’Elat aux finances, aux 
organisations professionnelles agricoles. (Ques- 
tion du 12 août 1948.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 21 de 
la loi n° 45-1516 du 26 septembre 1918, qui 
est entrée en vigueur dans les délais nor- 
maux de promulgation, les coopératives agri- 
coles d’approvisionnement doivent acquitter 
la taxe locale sur le.montant cumulé de leur 
rémunération et du prix facturé par leurs 
fournisseurs, au profit de la commune sur le 
terriloire de laquelle est installé celui de 
leurs établissements qui traite avec les adhé- 
rents. 





7366. — M. Roger Devemy demande à M, le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques si les mutilés de 
gucrre sont exonérés de la taxe de séjour 
d'Etat dans les villes thermales et, dans l’affir- 
mative, si des instructions ont été données Æux 
réeceveurs municipaux des finances. (Question 
du 13 août 1948.) 

Réponse. — Le ministre des finances auquel 
la question a été renvoyée pour akributions, 
précise qu’en vertu des dispositions combinées 
des articles 3 et 18 in fine de la loi du 24 sep- 
tembre 41919, les mutilés de guerre qui sont 
exonérés de la taxe municipale de séjour, 
échappaient également à la taxe additionnelle 
perçue, à l’époque, au profit de l'office natio- 
nal du tourisme. Les modifications apportées à 
la taxe additionnelle, par le décret-loi du 
25 juillet 1935, ont eu pour unique objet de 
transformer cette imposition en une taxe 
d'Etat dont le montant est encaissé au budget 
général, La nouvelle taxe d'Etat conserve donc 
la même assiette que la taxe municipale de 
séjour, notamment en ce qui concerne les 
exonéralions accordées aux mutilés de guerre 
en général. Les dispositions de la loi du 24 sep- 
tembre 1919 et du règlement d’administration 
publique du 4 mai 1920 ont été notifiées aux 
comptables publics intéressés par une circu- 
laire de Ja direction de la comptabilité publi- 
que en date du 3 janvier 1922; celles du décret- 
loi du 25 juillet 1935 ont fait l’objet d’une cir- 
culaire de ce même service en date du #4 oc- 
tobre 1937. 





7385, — M. Alfred Jules-Julien demande A 
M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, au 
4er juillet 1948 et pour chacune des cinq caté- 
gories suivantes: militaires, civiles, des col 
lectivités locales et administrations annexes, 
des entreprises nationalisées, des régimes spé- 
ciaux (mineurs, pompiers, ele.) : 40 quel était 
le nombre de: : pensions d’ancienneté; 
b) pensions proportionnelles; c) pensions de 
veuves, d) pensions d'orphelins; 2° à combien 
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s'élevait chacune de ces pensions: maxima, 
minima, moyenne ; 3° quel était leur montant 
annuel; 4° quel était leur montant total an- 
nuel inscrit au grand livre de la dette put 
blique; 5° si, pour les sociétés nationalisées, 
les pensions d'ancienneté sont indépendantes 





“ 


CATÉGORIES DE PENSIONS 


des traitements de non activité; 6° quel est; 
pour chacune des cinq catégories ci-dessus, 
le montant des indemnités exceptionnelles, 
temporaires, elc. et sj ce montant est compris 
dans le chiffre des pensions indiqué ou s'il 
doit y être ajouté. (Question du 17 août 1918.) 


Réponse. — Le tableau ci-après faif res- 
sortir le nombre des pensions inscrites au 
jer juillet 1948 au grand livre de la dette via- 
gère, ainsi que leur montant calculé sur la 
base de l'avance sur péréqualion instituée par 
le décret n° 48-15:5 du 9 octobre 1$4S: 





NOMBRE 


MONTANT 


EE 


DES PENSIONS PAR CATÉGORIES 





Maximum, 





Fonctionnaires (toutes catégories). ...,,,.,., 


Youvezs et OPPhElINS sic sctésdsosco se ses à 


Pensions temporaires d'orphelins....sssssoses 
Militaires: 
Ancienneté ....sosssososcvsasoréseseseues 
Proportionnelles sossssessssssssssesssesese 


Veuves et OTPhelINS. sssssPossoresesereseosees 


Pensions temporaires d'orphelins.,.....sssse 





Minimum (1). | 





Moyen. 





francs. 


519.000 


25% .000 


7.196 510.000 
192.349 510.000 (2) 
100 SE 25% .000 

£.620 





CR SZ ne 


la pension de père par enfant. En 
mont 





Cf. 


francs, 





| ANSE PRET 
francs. 
75.00 ‘harèine A) 
ou 

barème B) 53.500 


117.900 
47.000 


41.000 | 


général, élévation at 


ant des prestations farniliales. 


73.000 151.000 
471.000 47.000 
47.000 53.000 


annolation ci-dessus 





(1) Sans excéder dix fois le 
der juillet 1915. 
(2; Cas exceptionnel. 


montant de 


a pension liquidée sur 


la base des échelles de traitements on 


, 


sokes en 


vigueur avant 1 


œ 





Au {or juillet 1948, le nombre des pensions 
d'anciens agents des collectivités locales pris 
en charge par la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales s'élevait à 
402.100 francs. Les renseignements fournis par 
les collectivités affiliées à la caisse nationale 
ne permettent pas de déterminer le nombre 
des pensions d'ancienneté, pensions propor- 
tionnelles, pensions de veuves, pensions d'or- 
phelins comprises dans le nombre global de 
pensions indiqué ci-dessus, IL est pratique- 
ment impossible d'indiquer le montant de la 

ension la plus élevée et celui de la pension 
a moins élevée. Le montant annuel moyen 
obtenu en divisant le montant total des pen- 
sions (indemnités provisionnelles comprises) 
par leur nombre, ressort à 61.615 francs, Le 
morflant annuel global des pensions servies 

{a caisse nationale des retraites des agents 
des collectivités localns à la date du fer juil- 
let 1948 s'élevait à 6.294 millions de francs en- 
viron (pensions principales: 1.134 millions de 
francs; indemnités provisionnelles* 5.160 mil- 
lions de francs). Les départements du travail 
et de l'intérieur sont respectivement comp- 
tents pour fournir les renseignements dermar:- 
dés en ce qui concerne le régime de pension 
des ouvriers mineurs et celles des sapeurs- 
pompiers. Les personnels des entreprises na- 
tionalisées jouissent de statuts particuliers et 
seuls des services administratifs de ces entre- 
prises sont en mesure de fournir toutes ind:- 
calions ttiles à l'honorable pariomentairce. 





7501. — M. Joseph Delachenal dermarde À 
M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, quel: < 
mesures il compte prendre en vue de reva- 
Joriser la majoration pour enfants accorde 


aux pensionnés, en ce qui concerne l'inden:- 


nité spéciale temporaire, à compter dt 4er jar. 
vier 4948, par application de l'article 2, ‘pa- 
ragraphe 4, de La loi du 144 avril 1924. {oi 
qu'il à été interprété par le conseil d'Etat dans 
son arrêt n° 88947 du 16 avril 1948, ‘Ouestion 
du 7 septembre 1948. À 

Réponse. — L'arrét du conseil d'Ftat su:- 
visé est une décision personnelle qui ne sa 
rait entraîner la revision de toutes les majo 
rations pour enfants déja concédées, Toule- 
fois, celles-ci 5e trouveront revaluiisés à cou. 
ter du {er janvier 4918 par application de L'a-- 
ticle 61 de la loi du 20 septembre 404 portant 
réforme du régime des pensions civiles et raie 
litaires dans Jes mêmes proportions que es 
pensions elles-mêmes, 


| 


1- 





7523. — M. André Mutter rappelant à M. ie 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques je: disposilions 
de Ja loi du 146 août 1947 portant amnistie, 
demande si un contrevenant, en matière dé 
contributions indirectes, qui s'est vu infliger 
pour des faits antérieurs du 16 janvier une 
pénalité administrative qu'il a réglée avant 
le 16 août 1947, et depuis amnistié, peut en 
demander le remboursement et, dans la f- 
gative, il apparaitrait d'ailleurs qu'une prime 
serait offerte par le texte susvisé aux mauvais 
payeurs, (Question du 7 septembre 1918.) 

Réponse. — Ainsi que le rapporteur du 
projet de loi d'amnistie a éié amené à ie 
préciser au cours des débats à l’Assemblée na 
tionale, et conformément aux principes tra 
ditionnels, l'amnistie ne donne, en aucun ca, 
la droit de demander le remboursement des 
amendes déjà payées ou du montant des 
confiscations, {Cf. débats parlementaires 
Journal officiel Au 22 juin 1917, 9318, dre co 
lonne et du 8 juillet 1947, p. 2781, 2e colonm 





2543. — M. Joseph Denais demande \ M. le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, <i la 1 
personnel des contributions ne: doit pas jus 
diquement entrainer pour les contribuabics 
prolongation des délais égale à sa durée 
(Question du 11: sezlemmbre 1918.) 


Réponse, — Un projet de loi desliné à re- 
médier aux conséquences de l'interruption 
du fonclionnement des services financiers doit 
être déposé prochainement sur le bureau de 
l’Assembiée nationale (cf, R, M. F, à Ja ques- 
tion écrite no 7256 posée Je : 
M. Phiiippe Monin, 
du 4er sentembre 
tiona!e, p. 6129, 1e 


greve a'i 


député, Journal ofjicret 
19iS, débals Assemblée nu- 


colonni 


7548. -- M, iarcel Rosenblait © \] 
président du conseil, ministre des finances 
des affaires écoromiques que corta entre 
preneurs ayant ü ] 
M. KR. U. s 
de marchés, 
vis-à-vis du ontributions directes. 
Bon nombre de délézations 
ont opéré sui 


des 


oo 
Lg 


1 Été 

ira tit phili le opte 

trouvent, par suite des revisions 
las 1 
Gas «ui 
ny! 1 

LA vact uU> 


los fictures à eux présentées 


revis{ons de pr \ dont les montants n° Bt 





août 1943 par 
+ 1 


à M. le | 


1 , Le | 
situations particulières | 


iéparlementales | 


jamais été versés auxdils entrepreneurs ét, 
d'autre part, après payeme rt par cet orga- 
hisine, des révisions sur les quantités four- 


nies. Ces sommes ont été enregisirées par les 
contribuables au moment de l'établissement 
des factures dans le chiffre d'affaires de l'exer- 
cice et ont, en conséquence, supporté l'impôt, 
le M. R. U. n'avant pas adressé dans les trois 
premiers mois de l’année, au titre de laquelle 
est établie l'imposition, des notifications, Ce 
retard dans les notitications entraine les con- 
séquences fiscales suivantes: conformément à 
l'article 16 du code général des impüis di- 
rects, « les redevables sont tenus de remettre 
au service des contributions directes, avant le 
ter avril de chaque année, une déclaralion du 
montant de leur bénéfice imposable de l'exer- 


cice antérieur ». Par suite, aucun bilan rec- 
tifé n'est accepté par cette adininistration 
après ces délais. D'autre part, une Sorrume 
ayant éié retenue et non payée aux red2va- 
hles, l’autre étant à rembourser par eux au 


M: R. &., les 
du 16 janvier 
trouver leur 
at 1.G.R 

étant 
entrepreneurs se 


modalités du décret n° 47-19% 
1917 (art. 7) ne peuvent ici 
application, les impôts (BH. F. C. 
supportés par ces deux .sornines 
supérieurs à la cote remboursable. Ces 


trouvent donc être, en défini- 


live, crédilteurs du M. R. U.; et lui deminde 
ce qu'il comple faire pour aplanir ces diff- 
cuités avec l'adininistration des contribut ons 


directes. (Question du 14 se] tembre 1918. 


Réponse. — Remerque étant faile que les 


modalités d'application du décret no 47-194 
du 16 janvier 1917 eutrent, par leur ohiet, 
dans les attributions des service la ministère 
de Ja reconstruction et de l'urbanisme, le rè- 
clement de la situation, au regard des iruoûts 
directs, des entrepreneurs visés dans la es- 
on ne parait pas devoir soulever de difficultés. 
En effet. si en raison de la da‘te à la elle 
intervient la ision des marchés, le mon- 
tant des factures étabiies par les eéntiepre- 
neurs à été, conformément aux principes qui 
régissent l'assielte de l'imyôt sur les b ces 
industriels et Hiinerciauxs intfég'alcincni re- 
tenu pol [ la du Initiai d l irs ! es 
nos les de l'exercice au urs di ces 
factures ont é! montant d ré- 
ductions opérées que les sommes corres- 
Potalantes üalent « Front intérieut ent 
versées aux entrep eunrs diminué de: pere 
ceptions fiscales qui y sont imputces, doil cor. 
rélativement nir &i daclion des ré iats 
le "EX lt Il > dd ie Î le 1a éci- 
1 U \'s 
———————— 
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1607. -- M. René Schmitt signale à M. Île 
président du conseil, ministre ces finances et 
des affaires économiques que l'administration 
des contributions indirectes d’Avranches émet 
la prétention d'imposer les entrepreneurs Cu 
Lâtiment pour la remise en étal des immen- 
bles sinistrés et réparables, à la taxe &c 


100, dite « à la production »; et Jui de- 
ide si ces exigences sont légales. (Ques- 
lion Cu 17 septembre 1918. 

Réponse, — La question posée par l'hona- 
rabl pariem ntaire a fait l’objet d'une en- 
quête: Ja réponse définitive en sera publiée 
(EL les résultats de cette enquûle seront 
U 


7039. — M. Aibert Schmiit expose à F4. le 
président du conse!l, ministhie des finances et 
des affaires économiques, qu'en verlu des dis- 


positions de la convention franco-allemande 
du 13 avril 4925, ratifice par décret du 6 sep- 
ternbre 1930 (Journal ofjjiciet Au 10 septembre), 
les services de l'adininistration française des 
douanes sont autorisés à instrumenter en gare 
de Kehl, située en territoire allemand; que 
celte convention, après avoir été dénoncce 
par l'Allemagne, en 193$, a, d'un commun 
accord, élé prorogée provisoirement jusqu’au 


4er oclohre 19%; que, dès lors, l’edminist!ra- 
lion française des douanes est sans droit 
d'instrumenter à l'heure actuelle à Kehl; et 
Jui desnande en vertu de quel texte les ser- 
vices douaniers français ont repris leur acti- 
vité à Kehl, en territoire allemand, et sur 
quel texte il entend baser la validilé des 
acies faits par l'administration des douanes 
dans une situalion dépourvue ainsi de toute 
base ligale. (Question du 22 septembre 1948.) 


Réponse. — Les conventions internationales 
relatives aux gares frontières uniques ont 
essentiellement pour objet d'accorder aux au- 
torilés douanières ou de police de l’un des 
pays contractants le droit d'exercer leur action 
sur une partie déterminée du territoire de 
l'autre Etat contractant sans que ce dernier 
puisse se prévaloir d'une atleinte à sa souve- 
raineté; il cst d’ailleurs généralement admis 
que ce droit peut être consenti lemporairce- 
ment par un accord provisoire ou même par 
un échange de lettres. Dans ces conditions, 
on ne saurait prendre texte de la dénoncia- 
tion uniialérale par Je Ile Reich de la conven- 
tion du 13 avril 19235 pour contester à ja 
douane française le droit d'’instrumenter 
actuellement à Kkehl, dès l'instant où la réins- 
tallation de ce service dans cette gare, après 
la capitulation de l'ALemagne, a été réalisée 
en plein accord avec le gouvernement mili- 
taire de la zene française occupée. 





7648. —- M. Jean-Paul David signale à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, Je cas d’une insti- 
tutrice entrée en fonction en 18%, ayant dû 
quitter l'enseignement en 49%09 pour tuber- 
cu'ose contractée en service après avoir effec- 
{ué treize années de versements pour la re- 
lraile, ei qui se voit reluser, à cinquante-cingq 
ans, toute retraite, sous le prétexte qu'il faut 
quinze ans de versements pour avoir droit à 
une relraite proportionnelle. L’inléressée pro- 
nose d'effectuer les versements correspondant 
aux deux années de différence, mais cétte 
solution n’a pas €t6 adoptée; constate que 
lorsqu'un instituteur décède après treize ans 
de versements, sa veuve, quei que soit son 
âge, & droit immédiatement à la pension de 
veure, D'autre part, les fonclionnaires révo- 
qués en 1994, puis réintégrés, ont été auto- 
risés (Journal officiel du 10 décembre 1937) 
à effectuer les versements nécessaires afin de 
valider, pour la retraite, le temps qu'ils ont 
passé hors des cadres. Il lui demande: 49 s’il 
n’y à pas anomalie entre le refus opposé à 
la demanderesse précitée el les deux mention- 
nés ci-dessus; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour que le précédent créé en 1937 
en faveur des fonctionnaires révoqués puisse 
être appliqué aux nombreux fonctionnaires 
ayant d® quitter leur fonction sans retraite 
pour maisde contrartée en service. (Question 
du 235 septembre ) 


} 
“4 





Réponse. — L'honorable parlemeptaire est 
prié de bien vouloir communiquer tous les 
renseignements uties concernant linstitu- 
trice en cause afin qu’il soit possible de pro- 
céder à l'examen de sa situation. 





7664. -— M. Joseph Benais demande à M. le 
brésicent du conseil, minisire dès finances et 
des affaires économiques si les contribuables 
qui ont souscrit à l'emprunt libératoire une 
sonme excédant leurs obligations, telles que 
revisées ct limitées par une décision adminis- 
irative publiée tardivement (peur les impri- 
meurs par exemple) dans le bull?tin officiel 
des contributions directes qui n’atteint pas le 
public, peuvent être équitablement déclarés 
forclos lorsqu'ils réclament le remboursement 
des versements excédentaires. (Question du 
23 septembre 1948.) 

Réponse, — Un arrêté en date du 22 octo- 
bre 1918 a prorogé jusqu’au 31 décembre 4918 
le délai de deux anois prévu par l'arrêté du 
19 mai 19:8 pour le dépôt des demandes de 
remboursement des souscriptions à l'emprunt 
iibératoire dont le montant dépasse le prélève- 
ment exceptionnel. 





7694. — M. Max Brusset expose à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques que les fûts neufs desti- 
nés à contenir de l’eau-de-vie absorbent dans 
le mois qui suit leur remplissage une quan- 
ité d'alcool qui se traduit par une augmenta- 
tion de leur poids et demande s’il ne serait 
pas Cquilable que les agents du fisc, chargés 
du contrôle des déclarations faites par les 
bouillecrs de crû distillant leur récolte, tins- 
sent compte ae cette particularité dans leurs 
évalialions et si des instructions ne pourraient 
pas leur être données en conséquence de ma- 
nière à éviter, comme le fait s’est produit en 
Charente-Maritime, des mesures vexatoires à 
l'encontre de produeteurs de Cognac, et l’a 
piication d’amendes injustifiées. (Question du 
16 novembre 19%%8.) 


Réponse. — Bien qu'aucune disposition 
légale ou réglementaire ne permette de tenir 
compte de la parlicularité signalée, une en- 
quête a été prescrile et les résuitats en seront 
communiqués directement à l'honorable parle- 
mentaire. 





7698, — M. Gabriel Cudenet expose à M. 
président Cu conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques qu'en verlu de 
l’article 66 du code de l'enregistrement, cst 
rcputé, au point de vue fiscal, faire partie, 
jusqu'à preuve contraire, de la succession 
de l’usufruilier, tout bien meuble ou im- 
meuble appartenant, pour l’usufruit, au défunt 
et, pour la nue propriété, à l’un de ses héri- 
licrs ou Kgataires. Le même texte dispuse 
que si la nue propriété provient à l'héritier 
ou légataire d’une vente à lui consentie par 
le défunt les droits de mutation à titre oné- 
reux acquittés par le nu propriétaire, et dont 
il est justifié sont imputés sur limpôt de 
transmission par décès exigible à raison de 
l’incorporation des biens dans la succession. 
Suivant une réponse écrite du ministre des 
finances publiée au Journal ofjiciel du 16 jar- 
vier 1929, p. 103, la taxe sur la première 
mutation instituée au profit de la caisse au- 
tcnome d'amortissement par la loi du 3 août 
1926 doit être imputée sur les droits de rou- 
lation par décès au même titre que le dr’it 
de vente perçu pour le compte du budget ge- 
néral et demande si les taxes communales 
et départementales additionnelles aux droits 
d'enregistrement édictées par les articles 74? 
et 749 du code de Fenregistrement, doivent 
être également imputées dans les mêmes con- 
ditions ou si elles sont restituables. (Questicn 
du 16 novembre 4948.) 


Réponse, — Les textes additionnelles per 
çues au profit du département ou de la com- 
mune, en application des articles 748 et 749 
du code de l'enregistrement, sur l'acte de 
démembrement, sont imputables sur les droits 
de mutation per décès exigibles, dans les 
mêmes conditions que les droits de mutation 
à titre onéreux proprement dils. 








7705. — M. Joseph Denais demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques quelles sont les qua- 
lifications professionnelles des membres du 
<onseil national des assurances. (Question du 
16 novembre 1948.) 

Réponse. — Les membres du conseil natio- 
nal des assurances sont désignés en applica- 
tion des dispositions de l’article 14 de la loi 
du 25 avril 196, relative à la nationalisation 
de certaines sociétés d’assurances et à l’in- 
dustrie des assurances en France. Indépen- 
damment du ministre des finances qui le pré- 
side, le conseil national des assurances <om- 
prend vingt et un membres, qui se réparlis- 
sent de la facon suivante: sept représentants 
de PEtat; sept représentants des assurés; sept 
représentants des professionnels de l’assu- 
rance désignés par les fédérations, svndicats 
ou organismes nationaux intéressés, Les per- 
sonnalités suivantes ont été désignées en exé- 
cution des disposilions précitées: a) représen- 
lants de l'Etat: MM. Fauque (Maurice), direc- 
teur général de la caisse centrale de réassu- 
rances, désigné par le ministre des finances; 
Watteau. directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations, désigné par le mi- 
nistre des finances; Rul (René), directeur de 
l'école nationale d'assurances, désigné par le 
ministre de l'économie nationale; Bony, ins- 
pecteur général de l’agriculture, représentant 
du ministre de l’agriculture; Delon (Pierre), 
secrétaire de la fédération des syndicats d’em- 
ployés (C. G. T.), représentant du ministre de 
la production industrielle; de Panañieu, direc- 
teur des accords techniques au ministère ûes 
affaires étrangères, représentant du ministre 
des aflaires étrangères; Camouïlly, sous-direc- 
teur des affaires économiques au ministère de 
la France d'outre-mer; b) Représentants des 
assurés: MM. Netter, directeur adjoint an mi- 
nistère du travail et de la sécurité sociale, re- 
présentant de la C. G. T.; Muller (Raymond), 
fondé de pouvoir de banque, représentant de 
la C. F. T. C.; N.., représentant la confédéra- 
tion générale de l’Agricullure; Bricard, mem- 
bre de la chambre de commerce de Paris. re- 
présentant de la chambre de commerce: Bos- 
savy, président de l’assembKe des présidents 
de chambres de méliers, représentant les 
chambres de méliers; Ancey (César), conseil- 
ler du commerce extérieur, représentant du 
centre national du commerce extérieur; Lan- 
celot (Ernest), vice-xrésident de l'Union na- 
tionale des associations familiales, directeur 
do la mutuelle d'Orléans, représentant des as- 
sociations familiales; c) Représentants des 
profesionne!s de l’assurance : MM. Menant, dai- 
recteur général du Secours, incendie et acci- 
dents, représentant du personnel de direction; 
Fois, inspecteur d’assurances, représentant ca- 
dres et inspecteurs, désigné par la C. G. T.; 
Cordroc’h, chef de service de compagnie d’as- 
surances, représentant des employés, désigné 
par la C, F.T. C.; Lafon, sous-chef de service 
de compagnie d'assurances, représentant des 
var ] s, désigné par la C. G. T.; Truffaut, 
député à l’Assemblée nationale, président de 
la fédération nationale des syndicats d’agents 
généraux d'assurances, désigné par cette fédé- 
ration, an titre de représentant des agents gé- 
néraux d'assurances; Privez, désigné par la 
féiération nalionale des syndicats d'agents gé- 
néraux d’assurantes en sa qualité de président 
adjoint de ladite fédération, au titre de repré- 
sentant des agents généraux d’assurûnces; de 
La Selle, directeur des caisses centrales d’as- 
surances mutuelles agricoles, représentant du 

ersonnel de la mutualité agricole désigné 
a CG, G. A.; D'autre part, dans sa première 
séance le conseil national des assurances & 
appelé à prenûre part à ses travaux à titre 
permanent avec voix consultative: MM. de 
Kerpezdron, vice-président du syndicat natio- 
male des courtiers d’assurances; Picard (Mau- 
rice), professeur de droit des assurances à la 
faculté de drait de Paris; Perrot, président de 
la chambre syndicale des agents d’assurances 
et de capitalisation. 





7107. —- M. Jean Denaïs, relevant la réponse 
faile à sa question n° 7163, demande à M, le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, s’il ne lui paraît 
pas paradoxal de prétendre que l’attribation 
d'un numéro d'identification à toutes les 
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_trovrises n’entraînera aucune dépense sup- 
ME parce que le travail sera fait par 
TN. S. E. E., et sil n'est point évident 
que, dans l'hypothèse où le susdit travail ne 
1 'rurait pas été confié, PI. N. S. E. E. aurait 
vu reduire ses dépenses en personnel et en 
matériel, tant et si bien que la question se 
nuse de savoir si ce recensement, imité du 
tome russe, n'a pas été inventé pour 
siter le licenciement d’un ersonnel inutile. 
‘nuestion du 16 novembre 1918.) 


Réponse. — 4° L'attribution d'un numéro 
identification à toutes les entreprises imdus- 
irelles et commerciales n’entrainera aucune 
dépense supplémentaire puisque, au moment 
où a cté pris le décret n° 48-4129 du 45 juil- 
jet 4918, 1.600.000 entreprises étaient déjà 
inscrites, avec leur numéro, au fichier de 
référence de VI N. S. E. E.; 2° il existe en 
France une iminatriculation des enireprises 
depuis la loi de 1925 qui a organisé le regis- 
ire du commerce. Mais, pour diverses raisons, 
ce dernier ne joue pas le rôle d’un véritable 
é'at civil des étabissements. Une réforme 
de ce système se heurte à des obstacles con- 
sidérables et un projet de loi dans ce sens, 
déposé sur le bureau de l’Assemblée nalio- 
nale le 19 mai 1948, n'a pas encore été exa- 
miné; 3° attribution d’un numéro d’identi- 
ficalion aux entreprises n’a évidemment pas 
été inventée pour éviter des licenciements 
de personnel. Celte opération d'intérêt natio- 
nal a commencé à la fin de l’année 1946 et 
a été poursuivie malgré les Jicenciements 
intervenus entre temps. Le décret du 15 juil- 
let 4948 a seulement donné un caractère off. 
ciel à ce travail dont les nouveaux licencic- 
ments en cours n'arrêétent pas la pragression 
Il est rappelé à ce propos que, depuis trois 
ans, les effectifs d’auxiliaires de PI. N. $. 
FE. E. ont été ramenés de 6.090 à 2.850, soil 
une diminution de 69 p. 400. 





7714. — M, Jean Maze! expose à M, le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, que l'impôt de soli- 
darité nationale atteint, par application de 
l'article 42, ne 3, de l’ordonnance du 15 août 
4915, les personnes morales autres que les 
sociétés, et qui, à la date du 4 juin 4945, sont 
propriétaires, nu-propriétaires ou usufruitiers 
de biens qui seraient soumis en France à 
l'impôt de mutation par décès, s'ils dépen- 
daient en pleine propriété de la succession, 
ouverte ledit jour, d’une personne physique 
ayant mème nationalité et même domicile, 
que {el est le cas, notamment pour les asso- 
ciations déclarées, lorsqu'elles remplissent 
ces conditions et ne rentrent pas, par ailleurs, 
dans le cadre des exemptions édictées par le 
texte susvisé (88 D, c, d et e}):; et demande: 
4° que l'association soit où non imposable, 
si les droits que possèdent les associés, et 
spécialement les apporteurs, dans le patri- 
moine de l'association doivent être compris 
dans la déclaration que ceux-ci sont tenus 
de souscrire individuellement, en vertu de 
l'article 5 de l’ordonnance susvisée, en vue 
de leur assujettissement à l'impôt de solidarité 
nationale; 2° dans laffirmative, s’il n’y a 
pas là violation des règles non bis in idem 
où exemption équivaut à payement, tradi- 
tionnelles dans la fiscalité française, ainsi 
qu'en témoignent, notamment, les disposi- 
tions de l’article 29, premier alinéa, de la 


même ordonnance. (Question du 16 novem- 
dre 1948.) 


Réponse. — Sous réserve des exceptions 
édictées par Particle 42, ne 3, de l'ordonnance 
du 15 août 1945, les biens apportés avant Je 
4 juin 1945 à une association déclarée sont 
passibles, dans le patrimoine de cette der- 
nière, de l'impôt de solidarité nationale dans 
les conditions prévues aux articles 55 et 56 
de la même ordonnance. Par contre, et sans 
qu'il y ait lieu de distinguer suivant que 
l'association est ou non effectivement sou- 
mise audit impôt, ils n’ont pas à être com- 
pris dans la déclaralion de patrimoine sous- 
crite, le cas échéant, par l’apporteur en 
application des articles 5 et 6 de lordon- 
nance. Il en serait, bien entendu, différem- 
Inent si les biens envisagés, au lieu d’avoir 
été réellement apportés à l'association, 
avaient simplment été mis à la disposition 

coile dernière sans qu'il y ait eu juridi- 


.d’envisager la généralisation 





quement transfert de la propriété à son 
profit. Dans ce cas, en eflet, impôt de soli- 
darité nationale, éventue!lement exigible sur 
ces biens, serait dû par l'associé et non par 
l'association. Il en serait de même dans le 
cas où l’apport n'aurait pas été fait à une 
véritable association régie par la loi du 
4er juillet 4901. 





71717. — M. Edmond Michelet demande à 
M. le président du censeïl, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, si lorsqu'une 

ropriété rurale assortie de tous ses immeu- 
bles par destination et de tous cheptels morts 
et vifs, d’une valeur inférieure à un million, 
fait l’objet d’une attribution au profit d’un 
cohéritier et alors même que quelques objets 
mobiliers ne faisant pas partie de l’exploita- 
tion seraient attribués à d’autres cohéritiers, 
le droit sur soulte doit être perçu. (Question 
du 16 novembre 1948.) 


Réponse. — Réponse négative, en principe. 
Toutefois, la question posée, paraissant viser 
un cas d'espèce, ne pourrait être exactement 
résolue qu’au vu de l’acte lui-même et après 
examen des circonstances particulières de 
l'affaire. 





7824. — M. Alfred Krieger demande à M. le 
Président du conscit, ministre des finances et 
des affaires économiques quelle est la situa- 
tion d’un contribuable de nationalif étrangère 
ayant été imposé au titre de l'impôt de soli- 
darité nationale en raison de son activité et de 
son domirile en France, et qui, bien qu'ayant 
quitté notre pays avec effet, du 1er août 1946, 
a été imposé au 5% quart de l'impôt de soli- 
darité nationale décidé par la loi du 25 juin 
49417, donc votée après son départ du terri- 
taire français. « Quelles sont, d'autre part, ses 
moyens de recours en vue d'obtenir la resti- 
Intion de la somme dant il estime avoir été 
ce -( à tort. » (Question du 16 novembre 
948.) 


Réponse. — La majoration de 25 p. 400 édic- 
lée par l’arliele 5 de la loi du 25 juin 1947, 
n’a pas le caractère d’un impôt nouveau et 
distinct de l'impôt de solidarité nationale, 
mais elle s'identifie avee ce dernier auquel 
elle s’incorpore. Il en résulle que cette majo- 
ration atteint tous les contribuables qui ont 
élé assujettis au principal de l'impôt de soli- 
darité nationale, quelles que soient les modi- 
flcations survenues depuis le 4 juin 1915 dans 
leur situation. En particulier le fait pour tn 
contribuable d’avoir transféré son domicile à 
l'étranger avant l'échéance de la majoration 
ne peut avoir pour eflet de le dispenser du 
payement de celle-ci. Aucune dérogation à 
ce!te règle n’a d’ailleurs été 2révue en faveur 
des personnes de nationalité étrangère. Par 
ailleurs, le contribuable qui estime avoir été 
taxé indûüment à l'impôt de solidarité natio- 
nale peut, dans le délai de la prescription, 
airesser au directeur départemental de l'enre- 
gistrement une réclamation motivée, rédigée 
sur papicæ libre. Si la décision prise par l'ad- 
müinistration ne lui donne pas satisfaction, il 
peut porter la difficulté, par voie d'assigna- 
tion, devant le tribunal civil dont dépend le 
bureau où sa déclaration a été déposée. 





6965. — M. Robert Lecourt expose à M, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économique que 
dans une ville du Nord, un confectionneur de 
vêtements vient d'afficher une baisse do 
3.000 francs, à titre de réclame, sur ses costu- 
mes pendant trois semaines, et lui demande 
dans l'hypothèse où le confectionneur en 
cause, qui emploie 100 ouvriers, a pu faire ce 
geste publicitaire sans subir une perte, mais 
en restreignant ses gains, s'il est possibls 
d’une baisse 
sinon aussi importante, lout au moins très 
substantielle sur les vêtements con‘ectionnés. 
{Question écrite du 2 juillet 1958.) 


Réponse. — De l'enquête effectuée il résulte 
ate le confecl'onneur eu cause a mis en vents 
pendant une période de trois semaines dans 
son magasin de détail, des complets de qualité 
inférieure, en laine cardée, au prix de 3.900 


franes Funité. Antérieurement à celte vente” 


réclame, le prix affiché était de 6.900 francs 
Mais il s'agissait d'articles de meilleure qua- 
lité. La différence de prix provient d'une part, 
d'une baisse dans la qualité du produit offert 





à le clientèie et d'autre part d'un sacrifice 
consenti momentanément par l'intéressé à 
titre de publicité. I1 est évidemment inrpossi- 
ble d'envisager la généralisation d'une telle 
mesure. 





7726. — M. Joseph Denais demande à M. la 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques: 1° quel est le nombre des ins- 

ccteurs” généraux de Y'I, N. 8. E. E. Com- 
den en existait-il avant la guerre à la 
S. G, F.; 2° parmi les inspecteurs généraux 
de FI. N. S. FE. E. actucilement existants, 
combien sort présentement: a) en: fonction 
à l'L N. S. E. E. dans la métropole: b) en 
fonction à FI N. S. E. E. hors la m“tropole; 
c) détachés dans d’autres administrations; 
3o quelles sont ‘es attributions exactes de 
chacun des inspecteurs généraux effective- 
ment en fonction à FI N. S, E. FE. dans où 
hors la métropole; 40 parmi les inspecteurs 
généraux en fonctiog à VI N. S. E. E. dans 
Ja métropole, combien sortent des caares de 
la S. G. F. ?, quelles étaient, avant la guerre, 
les professions ou fonctions admmistratives 
des autres ?; 5° quel est le montant global 
annuel des émo'uments perçus par l’ensem- 
hle des inspecteurs généraux en fonction à 
FT. N. S. E. E. dans la métropole, entre le 
4er juillet 14957 et le 1 juillet 1248, toutes 
indemnités comprises (complément provisnire, 
indemnité de résidence, indemnit# de fonc- 
tions spéciales, heures supplémentaires. m- 
demnités de déplacements, frais de m'ssions, 
etc., etc.). (Question du 16 novembre 1918.) 

Réponse, — 40 Nombre d’inspecteurs gé- 
néraux de PI. N. S. E. E.: 11 (Gont 2 déta- 
chés). Les cadres de la S. G. F. me con 
taient pas d'inspecteurs généraux mais, avan 
la guerre: un directeur et en 1954 (avant la 
création du S. N. S.), 1 directeur et 2 sous- 
directeurs. 

do Inspecteurg généraux: en fonction à 
11. N. &S. FE. E. dans la métropole: 9: en 
fonction à l'E. N. S. E. E. hors la métropole: 0; 
détachés dans d'autres administrations: 2 
Un finspecteur général payé sur les cr“dits 
de VI N. S. E. EF. est actue!lement mis à la 
disposition de l'office de la Sarre, il est <om- 
pris éans l'effeclif de neuf ci-dessus. 

äe Les attributions des inspecteurs géné- 
raux sont-les suivantes: un inspecteur ad- 
joint au directeur général; un inspecteur 
thef de cabinet: un inspecteur directeur de 
la statistique générale; un inspecteur direc- 
leur des inventaires et enquêles; un inspec- 
teur chef du service technique; un inspec- 
teur chargé de la statistique d'outre-mer; 
deux inspecteurs ehargéz d'inspection exlé- 
rieures et d’études générales; un inspecteur 
à la disposition de Foffice de la Sarre. 

4&o Quatre des inspecteurs généranx en fonc. 
tion à VI N. S. E. E. dans la métronole pro- 
viennent des cadres de la S. G. F. Les autres 
inspecteurs ont les origines suivantes: un 
inspecteur des colonies, trois officiers supé- 
rieurs d'artillerie dont deux proviennent de 
polvtechnique et brevetés d'état-major, un 
officier sunérieur de cavalerie, breveté d’état- 
major et brevelé technique. 

5° Montant global annuel des émoluments 
perçus par les inspecteurs généraux en fonc- 


tion entre le 4 juillet 4947 et le fe juilet 
193, toutes indemnités rises (notam- 
ment charges de famil'e\: > francs; 





herres sunplémentaires: 91.950 francs; frais de 
mission: 391245 francs. 





7728. — M. Joseph Denais demande à M. le 
setrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques: do quel est le nombre moyen 
annuel d’'auxiliaires et de dames emyloyées 
qui était affecté, avant la ugerre, au dépouil- 
lement du recensement de 1926 à la statisti- 
que générale de Ja France: 20 quel est le 
nombre moyen annuel d’auxiliaires ( agents 
contractuels qui est affecté, depuis il 156, 
au dépouillement du recensement de 1946 
dans toutes les directions régionales ct ser- 
vices mécanographiques de l'INS.E.E.; 30 
quel a été le coût total du recensement de 
195 (dépenses d'imprimés, rétribution des 
agents recenseurs, salaires du personnel de 
dépouillement, location de machines statis- 
tiques, dépenses de matériel et d’entretien, 
coût des publications donnant les résultats; 
4o quel est le montant des sommes dépensées 
jasqu'à présent pour l'exécution et le dé 
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pouillement du recensement de 1916, en y 
comprenant toutes les dépenses énumérées 
plus haut; 5° à dater du recensement du 
8 mars 4936, quel a été l'échelonnement dans 
le temps de la parution des sept volumes qui 
en ont donné les résultats: 6° à dater du re- 
censement du 10 mars 1946, quel est l'éche- 
lonnement dans le temps prévu par l'INS. 
E.E. pour la parution des différents volumes 
qui en donneront les résultats; 7° quelle est 
la justification de la différence des méthodes 
utilisées pour dépouiller les recensements de 
19%6 et de 1916, qui a entrainé la différence 
entre les coûts de ces deux recensements. 
(Question du 16 novembre 1948.) 


Réponse. — 10 Le nombre moyen annuel 
d'auxiliaires et dames employées affectés au 
dépouillement du recensement de 1936 (statis- 
tique générale de la France) était de 110, 

2» Depuis avril 1946, les nombres moyens 
annuels d'’auxiliaires et agents contractuels 
employés au dépouillement. du recensement 
de 1946 ont été de: 740 en 1916; 895 en 1947; 
780 en 1948; les opéralions de masse étant 
terminées, ce personnel est en train de se 
réduire considérablement, 

3o Le coût total du recensement de 1936 a 
été de 46,1 millions soit 4 fr. 10 environ par 
unité recensée (pour le recensement de 1951: 
0 fr. A. 

4o Pour l’exécution et le dépouillement du re- 
censement de 1916, il a été dépensé jusqu'en 
octobre 1948: 806.300.000 francs dont 203 mil- 
lions 500.000 pour les agents recenseurs, 
203.700.000 pour les travaux manuels de dé- 
pouilleinent. 361.S00.000 pour les travaux mé- 
canographiques, 4.800.000 francs pour la ré- 
munération du personnel des départements et 
32.500.000 francs pour les imprimés et les pu- 
blications. 

oc Echelonnement de la parution des volu- 
mes présentant les résultats du recensement 
de 1936 (influencé par l’état de guerre et la 
censure des autorités allemandes); 41938: 
tome I (1e partie); 1941: tome II (résultats 
par départements, Âre moilié); 1942: tome 1 
(> partie); 43: tome I (3 partie, tome I 
(9e partie)); 1944 tome I (4 partie), tome II 
(résultats par departements, 2e moitié); 1945: 
statistique des familles. 

Go Echelonnement réalisé ou prévu pour la 
jarution des résultats du recensement de 
1946: volumes parus: 19147 Premiers résultats 
du recensement général; 4948 Population lé- 
gale par commune (925 pages) (volume pubtié 
antérieurement par les soins du ministère de 
l'intérieur). Volume à paraître: fin 1948 Po- 
pulation légale (ancien tome I, 4re partie): 
1949 Statistique des ménages (dernière pari- 
tion: 1926); 1949 Statistique des exploitation: 
agricoles (partie très développée de l’ancien 
tome I, 3° partie); 1949 Statistique de la po- 
po active (ancien tome I, 3°, 4e et 

partie); 1949 Statistique de la population 
ar âge, sexe, état matrimonia!, etc., (ancien 
cme I, 2e partie); 1950 Statistique des fa- 
milles. Des dispositions ont été prises pour 
publier dans les bulletins mensuels et trimes- 
tricls de la statistique générale des résultats 
globaux au fur et à mesure de leur parution, 
en réservant pour les volumes les résullats 
détaillés n'offrant pas un intérêt général ct 
immédiat. 

7e On ne saurait faire de rapprochement 
valable entre le coût absolu du recensement 
de 1936 et celui du recensement de 1946 
l s’agit, tout d’abord, de sommes exprimées 
en francs de valeurs différentes et résultant 
de prix différents. Si, même en valeur réeule, 
on constate une augmentation de dépenses 
c’est que l’opération de 1916 a été beautoup 
plus importante et beaucoup plus poussée, 
uant aux volume, à l'intérêt et à la précision 
es renseignements statistiques. Ces résultats 
ont été obtenus grâce à des méthodes nou- 
velles, telles que la décentralisation régiu- 
male des dépouillements et à des moyens ma- 
tériels nouveaux tels que l'emploi des ma- 
chines à cartes perforées. L'organisation 
même de l'I. N. S. E. E. a permis de déve- 
Jlopper et d'améliorer l'enquête, alors que la 
S. G. F, en 1936, travaillait avec un équipe- 
ment rudimentaire, un personnel réduit, €! 
sans contact direct avec les régions recensées. 


C'est ainsi, entre autres exemples, que le. 


recensement de 1946 a pu fournir: des don:- 
nées statistiques de toute nature non plus 
par département, mais par catégorie de com.- 
munes. et notamment pour chacune des 





grandes villes — une structure de la popuia 
lion par année de naissance et non plus par 
groupes quinquennaux — la double répartitioa 
de la population active suivant la profcs- 
sion individuelle et l'activité collective de 
l'établissement où elle s'exerce — des ren- 
seignerments beaucoup plus complets, tirés ue 
la « feuille de ménage », sur les conditions 
de l'habitat, renseignements précieux pour le 
ministère de la reconstruction et de l’urba 
nisme et pour le ministère de la santé pu- 
blique, etc. Un contrôle plus efficace, exerce 
dans chaque région, à pores d'autre pari, 
d'améliorer grandement la qualité des stalis- 
tiques, et de redresser notamment certaines 
crreurs du recensement de 1936 dans la popu- 
lation des gandes villes (Marseille, entre au 
tres). Ainsi comprise et exécutée, l’opératiun 
de 1946 était inévitablement plus onéreuse que 
celle de 1926, mais le surcroît de dépense: 
est amplement justifié par le nombre, la di- 
versité et la valeur des résultats obtenus. 





AGRICULTURE 


6306. — M. Maurice Violleite demande à 
M. le ministre de l’agriculture si les api- 
culteurs ayant élevé quatre enfants jusqu'à 
l’âge de quatorze ans peuvent, comme les 
agriculteurs, bénéficier de l'exonération aux 
allocations familiales. (Question du 25 mai 
1918.) 

Réponse. — Les apicuiteurs n'étant pas 
considérés comme des exploitants agricoles, 
mais comme des assujettis des professions 
connexes à l’agriculture, ne peuvent bénéfi- 
cier des exonérations instituées par l’ar- 
ticle 182 de la loi du 7 octobre 1916 que dans 
la mesure où leur activité a subi une réduc- 
tion par suite de fait de guerre. Sur celte 
réserve, il n’est donc pas possible à un api- 
culteur ayant élevé quatre enfants jusqu’à 
l’âge de quatorze ans de bénéficier, en l’état 
actuel des textes, d'un abattement de cotisa- 
tions. Toutefois, les comités départementaüx 
des allocations familiales et les caisses mu- 
tuelles d'allocations familiales agricoles peu- 
vent accorder des remises exceptionnelles de 
cotisations — partielles ou totales — dans le 
cas où la situation des assujettis le justifie, 
notamment en raison de leur âge ou de leur 
capacité physique. 





7024, — M. Gérard Vée rappelle à M. le mi- 
nistre de l’agriculture qu'il a précisé, en ré- 
ponse à la question écrite no 5608 (Journal 
officiel, débats parlementaires du 13 juin 
498): 40 qu’une somme de 116.625 francs 
avait été attribuée à 1.555 jardins créés dans 
l'exercice allant du 4er mai 1946 au 20 avril 
4947; 20 qu'une somme de 1.882.M7 francs 
avait permis de couvrir les dépenses d’aména- 
gement pour les jardins existants et nouvel- 
lement créés; et lui demande, pour plus 
ample information: 4° quels sont les groupe- 
ments bénéficiaires de celte somme de 1 mil- 
lion 882.947 francs, le nombre de jardins qu'ils 
groupent et quelle somme chacun de ces grou- 
pements a reçue; 2° quelles ont été les dates 
de création des jardins considérés; 3° quel a 
été le genre de travaux effectués par chaque 
société attributaire de subventions; 4° quels 
sont les services et agents ayant procédé aux 
contrôles nécessaires; 5° quelles sont les s0- 
ciélés qui, bien qu'ayant sollicité une sub- 
vention n’en ont pas touché; 6° pour quelles 
raisons ces dernières ont été écartées du bé- 
DR des subventions, (Question du S juillet 

L .) 


- Réponse. — 19 4116 associations, groupant 
60.000 jardins ouvriers, ont perçu globalement 
1.882.947 francs. Un tableau comportant, par 
département, la liste détaillée de ces asso- 
ciations, le nombre des jardins paper» grou- 
pent et les sommes qui leur ont été attribuées 
pour travaux d'aménagement et d’entretien 
sera gdressé à l'honorable parlementaire; 
20 les pou susvisés ont élé créés à des dates 
très diverses, parfois anciennes: 56.145 avant 
le 30 avril 194%; 1.800 entre le 4er mai 1945 et 
le 30 avril 1946; 1.555 entre le 1er mai 1946 et 
le 20 avril 1947; 3° les travaux effectués par 
les sociétés attributaires de subventions 5ont 
à la fois les travaux de premier établissement 
et les travaux d’entretien; 4° les subventions 





MES DUR 
sont accordées après avis de l'ingénteur en 
chef du génie rural et du préfet du départe 
ment où sont silués les terrains, Elles ne sont 
attribuées pour les travaux d'aménagement 
importants (irrigation, adduction dau, ete 
que si le devis en a été approuvé par l'inzé. 
nieur en chef du génie rural, qui a Compé. 
tence pour apprécier l'utilité des travaux 
do 22 associations, dont la liste sera également 
adressée à M. Gérard Vée, ont sollicité una 
subvention, mais n'ont pu l'obtenir; G° po 
l'exercice 1917, un créditede 7.:00,000 francg 
avait été demandé par le ministère de l'agri. 
cullure au titre de; jardins ouvriers, mais ce 
crédit, par suite de sa réduction à 2 milliong 
de francs, a élé insuffisant pour salisfaire 
toutes les demandes présentées. Les subven. 
tions ont été altribuées aux associations en 
tenant’compte, uniquement, de la date de prés 
sentation des dossiers, 





2555. — M. Maurice Michel expose à M. le 
ministre de l’agriculture que des célibataires 
hommes remplissant les conditions requises, 
ayant fait des demandes d'exonération du 
payement des cotisations aux allocations farnis 
liales agricoles, sur la foi d'une affiche des 
caisses d'allocalions familiales apposée dans 
les mairies, se sont vu opposer un refus soug 
p'étexte que le ministère de l’agriculturé 
estime que les termes de la loi du 7 octobre 
1916 excluent le célibataire homme du nombre 
des bénéficiaires d'exonérations Kgales; et 
demande si cette interprétation est exacte, car 
elle est en contradiction avec les termes da 
l'affiche, qui ne font aucune distinclion entre 
PT sspatses (Question du 11 Septembre 
948.) 


Réponse, — L'article 27 du décret du 
29 juillet 1939 modifié par l’article 182 de Ja 
loi du 7 octobre 1946 donne une énumération 
limitative des cas d'exonération et de réduc- 
tion des cotisations dues au titre des presta 
tions familiales agricoles. Or, aux termes du 
paragraphe 1er, alinéa b, de ce texte: « sont 
exonérés de toute cotisation, les exploitants 
agricoles qui mettent en valeur des terres d’un 
revenu cadastral inférieur à 500 francs et qui, 
n'utilisant pas habituellement de mains 
d'œuvre même familiale, ont un âge moyen 
supérieur à soixante-cinq ans (soixante ans 

our le veuf ou la femme seule) ». En adop- 
ant cetle rédaction, le législateur a fait net- 
tement une distinction entre l'homme célibas 
taire et la femme célibataire puisqu’au veuf il 
n'a pas opposé, la veuve, mais la femme 
seule. Le caractère intentionnel de cette cex- 
clusion de l’homme célibataire apparaît à la 
lecture de la rédaction antérieure à ce texte 
qui était la suivante: « Seront exonérés de 
toute cotisation : 4° les exploitants agrk 
coles a), b}), c) si le revenu cadastral étant 
inférieur à 500 francs, l’âge moyen des 
conjoints dépasse soixante ans, et en cas de 
veuvage, si le veuf a dépassé soixante ans et 
la veuve cinquante ans ». L'article 182 de la 
loi du 7 octobre 1946 a étendu le bénéfice de 
l'exonération antérieurement réservé aux mé 
nages d’exploitants ainsi qu’au veuf et à la 
veuve, à la femme seule, mais non pas à 
l'homme célibataire. Toutefois, le célibataire 
invalide est exonéré en vertu de l'alinéa f 
dudit article 27 depuis que la loi no 47-294 
du 31 décembre 1947 a substitué dans ce texte 
« les exploitants et artisans agricoles » à ceux, 
plus restrictifs, de « les chefs de famille », 





DEFENSE NATIONALE 


4015. — M. Gabriel Citerne demanie à M. 1@ 
ministre de la défense nationale à combien 
se chiffrent mensuellement les dépenses affé- 
rentes à l'entretien et les dépenses diverses 
de l’escadron de ïa garde républicaine sta- 
tionné à l'île d’Yeu et chargé <e la garde 
de l’ex-maréchal Pétain. (Question du 5 dés 
céembre 1947.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l'article 97 (alinéa 2) du règlement de 
l’Assemblée nationale, le ministre de la dé- 
fense nationale fait connaître à l'honorable 
parlementaire que l'intérêt public ne ïui pef- 
met pas de répondre à la question posée. 























ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1948 


7293 





en 


6490. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre de la défense nationale de lui faire 
connaître le nom 4u commandant en chef 
militaire des armées françaises. (Question du 
& juin 1948.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 47 de 
ja Constitution, le président du conseil assure 
la direction des forces armées. C’est donc à 
lui qu'incombe le commandement suprême 
des forces armées françaises, ainsi que le 
précisent, d’ailleurs, aussi bien les textes en 
visueur (décret du 2% avrir 198 relatif à 
l'exercice é@es attributions du président du 
conseil en matière de défense nationale) que 
le projet de loi sur l’organisation générale 
de la défense nationale (projet n° 1871 du 
3) juin 1947). 





7493. — M. Patrice Bougrain demande à 
M. le ministre de la défense nationale: {1° s'il 
est informé de la multiplication des postes 
nouveaux dans les sociétés nationales de 
nstrurtions aéronautiques, pour permeltre 
à d'anciens titulaires d’y conserver un em- 
loi; 20 s’il® est exact, notamment, qu’au 
ège social d'une S. N. €. A. deux directions 
nouvelles aient été crées pour permettre Île 
maintien de deux directeurs reconnus inaptes 
à leurs fonctions alors que leurs postes étaient 
occupés par.deux directeurs nouveaux; et 
lui signale que ce:te situalion, qui risque 
le ne pas êlre unique, représente une dé- 
pense annuelle d'environ 3 millions et demi. 
(Question du 7 septembre 1918.) 


Réponse. — 19 La première des questions 
posées se rapporte à l'administration directe 
du personnel et au recrutement qui sont de 
la compétence exclusive des présidents di- 
recteurs généraux des sociétés nationales de 
constructions aéronautiques, eux-mêmes res- 
ponsables devant leur conseil d’adminis- 
tration. Le ministre de la défense nationale 
n'a pas été informé par les agents de 
UE‘tat chargés du contrôle, de la création 
le nouveaux postes dans lesdites 

réductions d'effectifs déjà intervenues 
ou à intervenir font, au contraire, apparaître 
des suppressions d’empiois par rapport 
aux années précédentes. En tout état de 


sociétés. 


cause, des instructions ont é!‘é données 
aux représentants de J’Elat au sein des con- 
seils d'administration, ainsi qu'aux agents 
chargés du contrôle, pour qu'ils signalent im- 
médiatement les créations de postes qui 
auraient 4t6 effectufes, dans le Cas, peu pro- 
bable d’ailleurs, où il en serait ainsi. 20 Dans 
la deuxième question, l'honorable parlemen- 
taire paraît viser la S. N. C. A. S. 0. Il est 
précisé que le département n’a pas été 
informé de la création des deux directions 
nouvelles dans ladite société. Toutefois, l’at- 
tention de l'établissement visé et des repré- 
seontants de l'Etat chargés de son nltrôle 





a été appelée sur cetle queslion qui fera 
l'objet d’un examen particulier. 
EDUCATION NATIONALE 
7585. — M. Louis Bonnet demande à M. le 


ministre de l'éducation nAtionale, 10 |° normn- 
bre de candidats présentés au certificat d’ap- 
titude professionnelle en 1918 par les centres 
d'apprentissage publics et par les centres 
d'apprentissage privés; 20 le nombre de cer- 
tificats d'aptitude professionne'!le délivrés à 
la suite de ces examens aux élèves des cen- 
tres d'apprentissage publics et aux élèves des 
centres d'apprentissage privés; 839 la réparti- 
tion par profession des certificats d’aptitude 
professionnelle délivrés. (Question du 15 sep- 
tembre 1918.) 


Réponse. — Une enquête portant sur les 
divers points faisant l’objet de la question 
écrite a été prescrite, dès le mois de mars, 
pour les examens des certificats d’aptitude 
professionnelle de Ja session ce 19%, Ces 
examens ayant euslieu en juillet dernier, les 
renseignements demandés parviennent actuel- 
lement à Ja direction de l’enseignement 
technique, qui sera en mesure de fournir une 
réponse très précise aux questions posées par 
l'honorable parlementaire, dans le courant du 
mois de décembre. N 


en 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


7744. — M. Pierre Chevallier rappe:le à M. le 
ministre de “l’industrie et du commerce: 1° 
qu’au moment de la discussion de la loi sur 
les nationalisations des secteurs de distribu- 
tion d’énergie électrique, le Gouvernement 
avait précisé « que Ja vente d’appareils de 
chauffage et d'éclairage, la vente des moteurs 
et les travaux d'installations d'appartements 
et d'usines feraient retour aux secteurs pri- 
vés »; 29 qu’en vertu de larticie 45 de cette 
lai, le décret no 46-1230 du 26 mai 1916 fixait 
au {er juillet 1916 la date à laquelle les ser- 
vices de distribution de gaz et d'électricité de- 
vaient cesser les activités industrielles et 
commerciales relatives à l'établissement, Ja 
réparation et l'entretien des installations inlé- 
rieures, la vente. ou la location d’appareils 
ménagers; signale que depuis cette date au- 
cun arrêté d'application n’a été pris dans le 
but de rendre ce décret efficace permettant 
ainsi à la société Electricité de France d'en- 
vahir les marchés et d’y acquérir sans Concur- 
rence une place prépondérante, et demande 
qu’un arrêté d’app.ication soit pris et paraisse 
au Journal officiel afin que les petites et 
moyennes entreprises intéressées qui sont gra- 
vement touchées, puissent retrouver leurs ac- 
tivités normales. (Question du 16 novembre 
1918.) 


Réponse. — Le décret di 28 mai 1916 part 
au Journal officiel du 29 mai 1946 et relatif à 
la céssaiion des activités commerciales des 
exploitations d'électricité et de gaz a, en effet. 
décidé, en application de l'article 46 de la loi 
de nationalisation, que les services de distri- 
bution de gaz et d'électricité dont la gestion 
est confiée à Electricité de France devraient 
cesser eurs activités commerciales à compter 
du 1er juillet 4946, suivant des modalités qui 
devaient être déterminées par un arrêté uilté- 
rieur. Conformément aux dispositions de ce 
texte, l'arrêté du 142 septemibre 1916 a fixé la 
liste des appareils ménagers fonctionnant au 
gaz et à l'électricité dont Electricité de France 
et Gaz de France ne doivent pas assumer l’éta- 
blissement, la réparation, l’entretien, la vente 
ou la location — cette liste mentionne d’une 
facon générale tous les appareils à petite 
puissance. Auune activité ne peut donc plus 
être exercée par Electricité de France pour 





cette catégorie d'appareils. 
JUSTICE 
7616. — M. Jules Ramarony expose à M, le 


ministre de la justice que l’article 73 
loi du ir septembre 1938 autorise le locataire 
principal à louer ou à céder pit 
nréciser, ainsi que le fait l’article 45 :$ 3), 
en ce qui concerne les meublés, que le 
inéfi maintien en 


possession lu SOU 


de la 


uno 7? ‘a 
U ii 


nsfis : 
bénéfice du 


iocalaire ne sera opposable que int la 
durée du maintien dans les lieux du 1oca- 
taire principal, et lui demande si l’on doit 
appliquer aux..sous-locations des locaux nus 
es principes applicables aux sous-localions 
des locaux meubiés, (Question du % septem- 
bre 1918.) 

Réponse. _— Il apparaît, sous réservo de 
l'interprétation des cours et tribunaux, que 
pour les sous-locations d’une pièce, posté- 
rieures à la loi du 1% septembre 1%:8 et 
visées aux alinéas 2 et 3 de l’article 55 de 
cette loi, le bénéfice du mainlien en pos- 
session n’est opposable aux propriélaires que 


pendant ia durée du maintien dans les lieu 
du locataire principal 


de 





7754. — M, Jean Médecin siznale À M. le 
ministre de la justice que par ordre des 
Allemands, la population de Moulinet a été 


déportée en Italie et internée à 
a résidé depuis le 4er octobre 1914 jusqu'à 
mi-avril 19%; que pendant ce séjour 
des naissances, un mariage ainsi que des 
décès son$ survenus; qu'ils ont été enregis- 
trés à la mairie de Coni faute d'agents di- 
plomatiques français par suite des hostüilés 


Coni où 


| entre la France et l'Italie; que les intéressés 














n'ont pu encore parvenir à faire mentiox 
ner leur situation d'état civil sur les rezis- 
tres de la commune; que toutes les démar- 
ches tentées par la mairie de Moulinet au- 
près de divefrses administrations, afin dt 
connaître la procédure à suivre, sont restées 
vaines à Ce jour. 11 lui demande quelles sont 
les formalités à entreprendre pour résulari- 
ser cette situation qui ne peut se pro‘onger 
indéfiniment sans porter un très grave pré- 


judice aux intéressés, (Question du 16 no- 
vembre 1918.) 
Réponse, — En application de l'article 47, 


alinéa 2, du code «civil, il appartient au 
consul «de France territorialement compétent 
de transcrire sur les registres de son consu- 
lat, soit d’office, soit à la demande des 
intéressés, les actes de l’état civil des Fran- 
ÇGais dressés à l'étranger. Le consul avisera 
de celte transcription l'officier de l’état civil 
de la commune de France où l'acte doit 
faires l’objet d’une mention en marge 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7442. — M. Adrien Mouton expose à M. Île 
ministre de la santé publique et de la popula- 
tion que des malades français, faisant partie 
d'un convoi à destination des sanatoria suisses 
le 28 novembre 1945, furent invités à déposer, 
au centre d'accueil de la gare de l'Est, à 
Paris, leur argent français, pour éviter, leur 
dit-on, des complications à la douane; que fin 
décembre 1945, un délégué du ministère se 
trouvant en Suisse déclara aux intéressés 
qu'ils seraient remboursés; que jusqu'ici ces 
remboursements n’ont pas été effectués, et de- 
mande: 1° quel est l'organisme chargé de ces 
remboursements ; 20 si des instructions ont été 
données pour que ces remboursements soien 
effectués. (Question du 2% août 1948.) 


Réponse. — 19 Lors des départs de malades 


rançais pour les sanaloria suisses, le C. 0. 
S. O. R. (Comité des œuvres sociales de la 
Résistance) s’élait spontanément chargé de 
rassembler, au centre d'accueil des déportés el 
prisonniers de la guerre de la gare de l'Est, 
les sommes d'argent que les malades pou 
vaient avoir sur eux, afin de leur éviter tou 


tes complications au moment du passage de 
la frontière. Ces sommes devaient étre re 
voyées aux familles par le C. O. S. O. R.; 20 Je 
C. 0. S$. 0. R. a restitué individuellement aux 
malades ou à leurs familles les sommes à ] 


remises par le centre d’accueil au nom de 


derniers. Le bordereau des versements effec- 
tués à ce titre par le C. O. S. 0. R. a été com- 
muniqué au ministère de la santé publique € 
de la population. Le ministère est intervenu à 
plusieurs reprises auprès du C. O0. $S. 0. R. 
pour le règlement d'un cas litigieux qui n’a 
pu être tranché par la voie administrative, le 
C. O. S. O. R. ayant affirmé que la somme 


| 
question avait été remise 


non point à son 





légué mais à une perconne qui s'était fausse 
ment prétendue mandatée par lui à cet effet 
Le malade intéressé a été avisé par le min 

tère de la position du C. 0. S. 0. R. le 43 d 


cembre 1946. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
5106. — M, Jean Vuiliaume dem à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale 





de bien voulor interpréter la loi dun 7 jan- 
vier 1918 no 4 ernant l'allocation tem- 
j vi allocation qui vient d’êti 
e personne remplissant les condi- 
s par la loi, mais 1 t'attent 
l qu'après le 1e 0 bre 1917 
qu'en effet, la direction rég e à 
a deman comme étant sans objet, 
t connai ] l’'à ce jour iucun 
itif n’ouvri iroit à l'aliocati 
aux vieux aux requérants ayant 
de soixante-cinq ans après ] 
1917 ou soixante ans s'ils sont 
travail. (Question du 20 r 





Réponse. — Selon lispositions d 





il les « 
cle Ÿ de la loi du 13 septembre 1a:0 
tuant l'allocation temporaire, le droit à 
que fraction d’arrérages de ladite all 
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est ouvert aux candidats remplissant touteB 
es conditio 14 s notamment la condition 
l'âge avant | premier jour de Ja péri “de 
cerrespondante. La loi du ; janvier 1918 ayant 
it l'allocation temporaire pour le qua- 
trième trimestre 191, seuls les requérants 
Jon: je soixante-cinquième anniversaire se 
s (ue à t ie {er octobre 1917 pouvaient pré- 
ienire au 1eme] des arrérages afférents 
au quoirième trimestre de l’année 1917. Les 
personnes avant atteint so'xante-cinq ans (ou 
oixanle à en cas d’inapt' tude au travail) au 
cours du quatrième trimestre 1947 n’ont pu 
voir s'ouvrir icur droit à allocation tempo- 
raire qu'à -ompier du 1 janvier 198 avec 
rvement au ler avril 1933. Les lois des 21 mars 
et 2 Sseptem! 1918 ayant recondu t l'a!lo- 
cation temporaire successivement pour les 
prem'er, deuxième et triis'ème trimestres 1913 


ja situation de la personne à laquelle s’inté- 
resse l’honunrable parlementaire a dû faire 
l'abjet d’un nouvel examen. Pour permettre 
de faire procéder à une enquête à ce sujet, 
il serait néeessaire que snient précistes ses 


nom, adresse çt date de naissance. 





6430. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quelles sont les sommes perçues par une dac- 
tylographe ayant trois ans de service, au coelf- 
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filcient 134 (2 catégorie, 2° échelon): 1° au 
tre des appointements; 20 au titre des dit- 
férents avantages particuliers découlant de la 
convention collective passée entre la fédera- 
tion nationale des organismes de sécurité so- 
ciae el la fédération nationale des syndi’ats 
d'employés (primes d’ancienneté, primes 
d’assidnité, congés payés), (Question du 
1er juin 1918.) 


Réponse. — La dactylographe 2° degré est 
demeurée au coefficient 134. Elle bénéticie, 
lors de sa titularisation, de 13 points, ce qui 
donne un Salaire mensuel de 11.552 F dans la 
ire zone de la région parisienne pour une 
durée nebdomadaire de travail effectif de 
40 heures. A cette somme doit s’ajouler, à 
compiler du 1 septembre 1918, une indemnité 
uniforme de 1.213 F, en application de ;’ar- 
rêlé du 28 septembre 1948 portant attribution 
d'indemnités aux salariés. A ce salaire 
s'ajoute, en fin d'année, un treizième mois, 
et, dans la mesure où lez conditions exigées 
sont remplies, une prime d’assiduité :‘rimes- 
trielle égale au quart du traitement mensuel. 
La prime d'ancienneté n’est pas due pour une 
employée n'ayant que trois ans de service, 
l'échelon d'ancienneté étamt de quatre ans. 
Une prime différentielle peut en outre étre 
versée pour maintenir la hiérarchie avec ïes 
emplois spéciaux aux organismes de sécurité 
sociale et d'allocations familiales dont les 








————_ 


coefficients fixés par l'avenant du 7 novembre 
1947 ont été agréés par décision du 10 mars 
1948. A partir de trois ans de présence, la 
durée des vacances est d’un mois. j 


mr ce man ame 


6787. — M. Emile Halbout expose à M, je 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
| ge ve personne chargée de famille, séparée 

e co:ps de son mari et ayant la charge des 
enfants, ne peut obtenir de prestations fami- 
liales parce que la Caisse d'allocations fami- 
liales ne reçoit pas les relevés de travail rem. 
plis par les employeurs de son mari; et lui 
demande quel recours peut exercer cette per- 
sonne pour obtenir le payement des sommes 
ET NIN les elle a droit. (Question du.23 juin 

40. 


Réponse. — La personne dont il s’agit doit, 
en toute sean saisir de la question ja 
caisse d'allocations familiales dont relève 
l'employeur de son mari. Si les bulletins de 
présence ne sont pas transmis à la caisse par 
suite de la mauvaise volonté du mari, il appar- 
tient à cet organisme d'intervenir auprès de 
l'employeur pour que ces bulleÿns lui soient 
directement adressés. Dans le cas où ces bul- 
letins ne sont pas établis par suite de la 
carence de l’employeur, un contrôleur envoyé 
par la caisse d'allocations familiales relèvera 
le temps de travail accompli par le travailleur 
dont il est question, 
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Côtes-du-Nordë. 
Lejeune {Max 
Mine Lemi! 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
Le Scicllour. 


ereur. 


somme, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
. + e «d a LA 
de la séance du Vendredi 26 Novembre 19:48. 
$ 
Chambrun (de). Duprat (Gérard). Guillon (Jean), Rescpmats 
io Mme Charbonnel, Dupyraz (Joannèsi, Indre-et-Loire. ciqurneau. 
SCRUTIN (N° 1216) Charlot (Jean). Mile Dupuis (José), Guillou Louis), 2 nm André) 
Sur la disjonction de l'amendement de | Charpen'ier. seine. # . Finistère. evindrey. ÉQ 
M. Louis. Rollin à l'amnistie (Amnislie des | Charpin. Marc Dupuy, Gironde. | Guitton. L'Huillier (W aldeck) 
mutilés des deux querres à plus de & p. 100, | Chausson. Duquesne. Guyomard. Liselle. 
condamnés à l’indignité nationale). Chaze. Durroux. Guyon (Jean-Ray- Liante. 
Cherrier. Dulard. mond;i. Gironde. Loustau. 
Nombre des votants...oocscss..ss 682 Citerne. Duveau. Guyot (Raymond), Lozeray. | 
Majorité ADO dc occroccecstees 291 Coffin. Mme Duvernois. Seine Charke= Lussy, 
j Cogniot, Elain. Halbout. Mabrut. 
Pour l'adoption... 426 Colin. Evrard. Hamani Diori. Maillocheau. 
Contre CREEEEEEEELLLLELLLEX) 156 Cordunnier. Fagon {Yves}, Harmon (Marcel). Mamadou konaté 


Maimba Sano., 
Manceau. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André), 
Marin (Lou.s). 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Marty (André}. 
Masson (Albert) 
Loire. 
Maton. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 


Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seinee 

Mazc! 

Mazier, 

Maäzuez (Picrre- 
Fernand 

Méhaignerie. 

Menthon te). 

André Mercier, Oise, 


Métaver, 
Mme Metv. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier {Pierre}, 

cote<d'or, 


Michaud tLouis}, 


Vendre 
Michaut Victor}, 
Seine-Infcrieure 
Michel 
Midoi. 
Mir )oZ 
y it 1 
Moch !J 
\po 17 
Mokhta 
Mollet (Guv) 
}. 
Moniaret 
Mant 
| Montagnier 
Jnnteil (A A 
Finistère. 
jquet 
ra. 








___ 
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ae 

Moussu, 
Mouton. 
Mudry. 
Musineaux 
Mine Nautré. 
Mme Ne lelec 
Ninint 


Noël (André ‘) 
Puy te-Dôrne. 

Noël (Marcel), Aube. 
juères, 

orvoen, 

Patir aud. 

Paul np icl}, 
Fir \istet 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Hine Péri. 

Péron (Yves 


Petit (Albe 20 Seine. 

Petit (Fugène- 
Ciaudius) 

Peyrat 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierrard, 

Pinay. 

Pineau, 

Prrot 


Pcimbœuf. 

‘me Poinso-Chapuis. 
boirot (Maurice), 
Poulain. 

“cumadète, 
Pourtalet, 

Pouyet. 

Mile Prevert. 


Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 


fiue uille 
Ime Rabaté, 
abier. 
Ramedier. 
Ramette. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
l'egaudie. 
Reille-Soult. 


Renard. 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud. 
Ricou. 

Rigal {Albert}, Lotret. 
Rincent. 

Rivet. 


Mme Roca. 

lRochet (WaldeekÿŸ, 

Roques. 

Rosenbiatt. 

loucante (Gabriel), 
Gard. 





Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Sauder. 

Savard. 

Schafr. 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (René\, 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord, 

Segeile, 

Servin. 

Siefridt. 

Signor. 

Silvanüre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Félix-Dabo). 

Solinhac,. 

Mme Sporlisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), - 
Gironde. 

Teitgen (Picrre), 
lile-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thorat. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles}, 

Tinguy (deÿ, » 

Touchard. 

Touÿas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Val. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon, 

Vuiltaume. 

Wagrier. 

Wasmer. 

MLe Weber. 

Zunno. 


(Maurice), 


Ont voté contre ! 


MM. 
Ahnne, 
André (Pierre), 
Antier. 
\nxionnaz. 
\umeran (Général), 
P'adie, 
J'arbier. 
bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Paul Bastid. 
Faudry d’Asson (de). 
baylef. 


Billères 

Fdouard Bonnefous, 

Mile Bosquier. 

bBougrain. 

bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 


Bouvier - Q°? Cottereau, 


Mayenne. 
Prusset (Max), 
Burlot 
Caillavet. 


Capitant (René), 





Castellani. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alzer. 

7 allier (Jacques), 
Aiger. 

Chevallier (Louis), 
In ire. 

Chevallier (Pierre), 
14: re t. 

Christiaens,. 

Clemenceau (Michel), 

Clostermann. 

Courant. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine—t-Oise. 

Degoutte, 

Delachenal. 

Delcos. 

Denais (Joseph}, 

Deshors. 

Desjardins, 

Dezarnaulds, 

Dixmier. 








Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseauix, 

Errecart. 

Faure (Edgar). 

Félix (Colonel). 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Ca. 

Gav ii. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Guillant (André). 

Hen auit, 

Horma Onl4 Babana. - 

Hugues (Einite), 
Alpes-Maritimes. 

Huzues (Joseph- 
André), Seine. 

Jacquinot, 

Jeanrmet, 

Joubert. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lallt 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


+ Lécrivain-Servoz, 


Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lespès. 
Liquard, 
Livry-Level, 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant, " 
Mallez. 
Marosælli. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
René Mayer, 
Constantine. 


N'ont pas pris 

MM. 
Aku. 
Apithy. 
Babet (Ra haël}, 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Cadi {Abde!kader}, 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Guissou (Ienri)« 
Khider, 





Meck. 
Médecin. 
Merdès-France, 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Michelet, 
Mondon. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Mouslier (de). 
Moynet. 
Mutter 
Nisse, 
Olmi. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 
Petit (Guy), 
Basses- Pyrénées. 
Peytel. 
Piéven (René). 
Pourtier. 
Quilici. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulih-Laboureur (de). 
Recy (de). 
Rencurel. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), Seine. 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Boulon. 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheick. 
Schauffler. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhins. 
Serre. 
Sesmaisons. 
Sigrist. 
Sourbet. 
Temple. 
Terrenoire. 
Theetten. | 
Tinaud (Jean-Louis). 
Triboulet. 
Vendroux. 
Verneyras. 


(André), 


(de): 


Viard. : 
Viollette (Maurice}. 
Woif£. 

Yvon. 


part au vote : 


Lamine Debaghine, 
Laribi. 
Martine. 


1 Mekki. 


Mezerna. 

Moro-Giafferri (de). 
Nazi-Boni. 

Ouedr aogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 

Senghor. 

Smaïil. 

Valentino, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


{ Raseta. 


Ravoahangy. 


Excusés ow absents par congé : 


MM. 
Aujou'at, 
Bécharnd. 
Chevigné (deÿ. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
la séance. 





Bouxom, 


Gay (Francisque). 
sp in. 

aegelen (Marcel). 
Pie rre-Grouès, 


part au vote: 


président de FAssem- 
qui présidait 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants......ssoosose 83 
Majorité NS sd ia it 292 
Pour ladoption...s….sssese 429 
CON té roses saddes “DR 


Mais, 


après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de seru- 


tin ci-dessus. 





pee 





SCRUTIN (N° 1217) 


Sur l'ensemble de la proposition de In 
relative à l'amnistie, 


Nombre des votant! 


Srosossssostese 586 


Majorité ADSOIUR ss donccaci dites 294 


Pour l'adoptioN.s.sssosssse 406 


Contre 


PCRRERERRLERELELLELE 139 


. L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin 
Anne. 
Allonneau. 
Amiot {Octave). 
André (Pierre). 


-Antier. 


Anxionnaz. 

Aragon (d’} 

Archidice, 

Arnal. 

ASseray. 

Aubarne. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Badie, 

Bad jour. 

Barangé (Charles}, 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardeux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas, 

Paui Bastid. 


PBaudry d'Asson (de). 


Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Pé; gouin 

Béné (Maurireÿ, 

Bentaieb, 

Ben Tounes. 

Béranger (André), 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bélolaud, 

Beugniez. 

> anchini, 

Bichet, 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Pinot. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra, 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret ‘Henri), 
zourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
lle-et-Vila'ne, 


Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 
Caillavet. 
Capdeville, 
Capitant (René). 
Cartes (Gi!bert} 

Cartier ‘pe 

Seine-et-Oise. ” 
Cartier (Marcel}, 

Drôme, 


Casleilanï, 

Cato.re. 

Catrice, 

Cayeux 

Cayo. 

Cerclier, 

Chaban-Delmas (Gém 
ral}. 

Charmant, 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand). 
Alger. 

Cheva lier (Jacques), 


{Jean). 


ger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallïer : (Pierrc}, 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel) 
Clostermann. 


Czrdcnnier. 


, Coste-Flaret (Alfred }, 


Haute-Garonne. 
Coste-Flnret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier, 
Cudenet, 
Dazain. 
Daladier (Edouard) 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Pau} 
Seineæt-0ise, 
David (Marcel), 
Lamdes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
De!achenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delces. 
Denais ( ÿ, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard}, 
Deshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnauls. 
Dhers. 
Diallo {Yacine} 
Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joscphp. 
Dupraz (Joannès}. 
a ere (José). 


parer Marceau, 





iron LA 
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"a ques Mme Lefebvre (Fran- Prigent (Robert) Segelle. Joinville (Général) Paul (Gabriel), 
A cine), Seine. id Nord. ”_ {serre. [Alfred Malieret]. Finistère. 
Dusseault. Lefèvre-Pontalis. Prigent (Tanguy), Sesmaisons (de). Juge. Paumier, 
Du veau Levendre. Finistère. Siefridt. de Der mg À (Hilaire). 
subi] Lejeune (Max),Somme. | Quelle. À Sicrist. autes-Alpes. me Péri. 
Elern sh , À +19 À er rioonl.V i “ n0G\ 
Mme Lempereur, Quilici. silvandre. Kriegel-Valrimont. Péron (Yves). x 
; r * Le Éétellont. hRabier. Simoannet. Lambert (Lucien), Petit ({Aïbert), Seine, 
lason !YVes). Lescorat, Ramadier. Sion. p sg og pour em 
V'araud. Lespès. Ramarony. Sissoko (Fity-Dabo). ne t (Marie), A0 
Farine (Philippe). | Lelourneau. Ramonet. à Smaïl. * Inis ère. “sens PEER 
Varinez. j Le Troquer (André). Raulin-Labouremr (de). Solinhac. AmPps. k n: ère. 
ere dv Levindrev Raymond-Laurent. ares as Lareppe. Pourtalet. 
} Edgar). ua FE Recy (&c) Sourbet. Lavergne, Pronteau. 
A he + eng vel Reeb ee) Tailade. ù Lecœur. Prot. 
Félix (Colonel pe. hope Regaudie Teitgen (Temri). Mme Le Jeune (Hélène), | Mme Rabaté. 
FINE be raeber Reille-Soult, Gironde. Côtes-du-Nord. Ramette. 
FONGpE PEER Lucas. RencureL Teitgen (Pierre), Lenormand. Renard. 
P'ORe a. 1 mie Luüssy Tony Révillon. Hic-et-Vilaine. Lepervanche (de). Mme Reyraud. 
VOUS Mabrut y à Reynaud (Paul), À Temple. L'Huillier {Waldeck). | Rigal (Albert), Loiret, 
Frédéric-Dupont Mgcouin Ribeyre (Paul), Terpend. Lisette. Mme Roca. 
Frédet (Maurice | Ma be ticou. Terrenoire. Llante. Rochet (WaldecE\, 
Fi ner, j Mallez Figal (Eugène), Seine. | Nheetten. Lozeray. Rosenblatt. 
A Marceltn Rincent. Thibault. Maillocheau. Roucaute (Gabriel), 
Gabelle. | Marc-Sangmier. Rivet. Thiriet. Mamadou Konate, Gard. 
DS Marie ‘Audré). Roclore ; Thomas (Eugène), Mamba Same. Roucaute (Roger), 
pres ” À Marosel!i Rollin (Louis). Thoral. rage ER gags 
1diict, AL! o F i À e R nes. FErr ( ani . ar Y { ndré À uffe. 
(aly-GaSpaEs Dr ne. toulon. Lie pese —rappanes Mascon (Albert), Mille Rumeau. 
ie Me cui Rousseau. Tribonle ! Loire. Savard. 
Garet. = D Said Mohamed Chelck. Le rev Maton. ; Mme Schell. 
favisl Maurellet » Saravane Lambert. Valay. L ee or eve Oise. — 
azier, Maurice .etsche. Ch Vée. Meunier fBierre) Mme Sportisse 
Geoflre “4 Mauroux. draps Vendroux. ” Chte-#" d Nhamiee 
‘eoflre ‘üe). : “ Schauffler Côte-d'Or Thamier 
Mayer Daniel), Seime. | ©Cnauner. 40:6-Q'UT, . 


{sernez. 

(ervoiinn, 

Giacobbi. 

todin. 

set. 

iouin (FéUx}. 

Gozard. 

Hrimaud 

Guérin (Maurice}, 
\hône. 

C1] 'HION. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guition. 

Guxremard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Ji 11po Et. 

renault. 


Jicnnevuel}e. 


lorma Ould Babana. 


} 

1 

ligues (Emile), 
\lpes-Marilimes, 


unes (Joseph- 
André), Seine 
Hulin 
Jlussel, 
Jfulin-Desgrèes. 
lhuel 
Jicquinot. 
Jaduet. 
fean-Moreau, 
Jeanmot, 
Joubert. 


Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien 


sul« 


Rbôm = 


iut Mann. 
s 


rieger (Alfred), 
uehn (René), 
bhrn o 

[pet Se 


} 

1 

L 

[ 0 . 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emike- 
Louis), Doubs, 

Alle Lamblin, 

Lamine-Guève. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier 

Laurell. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 





René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Muzuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-Framce. 
Menthon (de). 
Mercier f{André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud Louis), 
Vendée, 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch ‘Juies). 
Mojsun, 
Moilet (Guy). 
MondOn. + 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil {André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Morice. 
Mouchet. 
Moussu. 


Moustier (de). 


Parntaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses-Prrénécg. 
Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimhoœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 


Mlle Prevert. 





Scherer (Marc). 
£-hmidt (Robert), 
Jfaute-Vicenne. 
Schmitt {Aïbert), 
Fas-Rhin. 

Schmil! (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moseke. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume 
Wagner. 

Wasmer. 

| Mile Weber. 

: Wolf. 

i YvOn. 





Ont voté contre : 


MM. : 

Aireki. 
Mie Archimède, 
Arthaud, 
Astierde La Vigerre {4}. 
Auguel. 
Baïïanger (Robert), 

Seire-et-Oise, 


sp 





Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vicmne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreylus-S 
IC 


Duclos 


‘hmidt. 
Jacques), 








Seine. 
my Duclos (Jean), 
ini. | Seine-et40ise. 
Mme Bastide (Denise), | Dufour. 

Loire. Dumet (Jean-Louis). 
Pen Charles) Duprat (Gérard). 
Berg Marc Dupuy (Gironde). 
Besse! Dutard. 

Billat Mme Duvernois. 
Billoux. Fajor ») 
Biscariet. Faye 

Bissol. Fé] Ç 

Blanchet Fievez. 
O0CCAZNY. * Mme François. 
Bonte (Florimomd). Mme Galicier, 
Bourbon. Laraudy, 

Mn Boutard. 1. 
bBoutavant tie 

Brault. Genest 

Mme Madeleine Braun. | fin 
Brillouet, Mme Ginollin 
Cachin (Marcel). Giovoni 

Calas Girard 

Camphin Gira lot. 

Cance,. Gosnat, 

Cartier (Marius), Goudoux 


Haule-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Lesaire . 
Chambeiron. 
Chambrun (de}. 
Mme Charbonmel., 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol, 
Croizat, 
Mme Darres. 


Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 

Mme Guérin #Lucie). 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny. 








Michaut Victor), 
Seine-Mmférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montegnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Xautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 


N'ont pas pris 


MM. 


Apithy. 








Thorez (Mauriceÿ. 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vailiant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


part au vote : 


Lamine Debaghine, 
Laribi. ; 
Marin (Louis). 


L À 
Ben Aly Chérif, Martine. 
Benchennouf. Mezerna 
Boukadoum. Moro-Giafferri (de); 
Cadi (Ahdelkader),. Nazi Boni. 
Condat-Mahaman. Ouedra: ai ou. 
Derdour. Senghor 
Guissou (Tenri). Valentino 
Khider, 

Ne peuvent prendre part au vote : 

MM. Raseta. 
Rabemananjara. Ra g 

Excusés ou absents par congé ! 

MM ). 
Aujoulat i M 
be Naege à 1). 
Ci l GI 

N'ont pas pris part au vote: 

M. 1 \rd Herriot, président l’ASSCTNe 
blé, nale, et M. IX présidait 
Ha 

Les mnbres armoncé eient 
été de 

Nombre des volants... re 596 
Majorité absolue... smsescseo se 299 
Pour J’adopti cécité as 
Come. 5... es € 

Mais l vérifici 1 nt 
été rectifiés mforn \ 1] TU- 
tin ci-dessus, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1948 





SBRUTIN (N° 1218) 


Sur l'arvendement de Mme Schell à l'article 1er 
du projet de loi sur la sécurité sociale des 
mineurs (Relèvement des taux). 


Nombre des volants. coccscsosesee 586 
Majorité ADSOÏIUE. ...ossccse0....c 29% 


Pour l'adoption. ..sssseses 180 


Contre 


CERELRELRLEELLLLELLLLELZ] 406 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi, 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie ‘d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-ct-0,se, 
Barei. 
Barthélémy, 
Bartolini. | 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 


Boccagnv. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon, 


Brau.t. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Carter Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cermoacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot , 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmiât. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos, (Jean), 
Seine-et-Oise., 
Dufour. Û 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Marc Pupuy :Gironde) 
Butard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Féiix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genesl. 
Ginestet. 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 

Girard 








Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Go'ige. 

Crefhier, 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-lnférieure,. 
Mme Guérin (Rose), 

seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
Indre—l-Loire. 
Guyot {Rayvmond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 
Mine Herizog-Cachin. 

Houphouct-Boigny. 

Jomville ‘Général) 
[Alfred Malleret], 

Juge, 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-äu-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, ; 

Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huilier {Waldeck). 

Lisette, 

Liante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midoi. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël ‘Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), £eine 
Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 
Pourtalet. 





Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Réyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger 
pre ce ger), 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arna.. 
ASsSeray. 
Aubame. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aumeran (Général). 
Bacon, 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot, 
Las, 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou, 
Beauquier. 
Bèche 
Bégouin. 
Béné Maurice), 
Bentaieb 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bcrgeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit (Georges) 
Billères. 
Binot 
Biondi, 
Blocquaux. 
Bocquet 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bougrain, 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier  O’Cottereau 
Mayenne. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 








Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castel!ani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cerclier. 


Chaban-Delmas (Géné- 


ral). 
Chamant,. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 


Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevallier (Jacques, 
Alger 


Chevallier (Louis), 
Indre, 

Chevallier (Pierre), 
Lo ret, 

Christiaens. 

C'emenceau 

Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Foret (Alfred), 
Ifaute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Ilérauit, 

rt 

Courant. 

Couston. 

Crouzicer. 

Cudenet. 

Nagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenai. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine) 

Mlle Dienesch 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellat, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 


{Michel} 


r Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy {Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gailérd. 

Gal'et. 

Gaïy-Gasperrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

S CTVGiinn, 

Giacobbi. 

Gen, 

Gorse. 

Gosset, 

uouin (Félix), 

tozurd. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Gu:iliant (André). 

Guille. 

Guiilou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jcan-Ray- 
mond:, Gironde. 

Halbout. 

Hénau:t 

Henneguelle. 


Hugues Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Ilusse!. 

Hutin-Desgrèes. 

fuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve Géraud). 

Jugias 

Ju:es-Julien, Rhône, 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Khrieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel Joseph). 

Larie ‘Pierre-Olivir 

Laurelli. 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin). 
Nord, 





Le Bail. 


Horma Ould Babana. 





Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Frans 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour., 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marceliin. 

Marc-Sangnier. 

Marie {‘André), 

Marin Louis). 

Maroselii. 

Martel ‘Louis). 

Martineau. 

Masson Jean), 
Haule-Marne. 

Maurel!et. 

Maurice-Teische. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze! 

Mazier. 

Mazuez (Pierre. 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet Guy). 

Mondon. 

Moniaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine, 

Nisse. 

Noël {André}, 

F Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 








CA en jé pet ben bond 32 YA) 
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TE an: ” Paumier. Ruffre. 
Poirot (Maurice). Schuman (Robert), CT 
oulain. Moselle. : Perdon (Hilaire). Mile Rumeau. 
atter. Schumann (Maurice), SCRUTIN (N° 1219) re À HS Fe ir il 

et. Nord. API) amrohir nr13. "ÉrO 4 ve: ). 1 ne schell. 
Mile Prevert Segelle. tte dE 2 bi dé la sécurité 50. | Petit (AÏbert, Selne. | Servin 

‘ent (Robert), Serre. cle cu proj e Ë 


F 
Nas 

Prigent (Tanguy); 

Fi nistère. 

Q 


{) 
Rabier. 
madier. 
R \rnmarony. 
1 monel 
Raulin-Laboureur ({d:1. 
Ravmond-Laurent 
Recy (de). 
: 
} 


(Paul). 
(Paul). 


Tony Ré 
Reynaud 
Ribeyre 
KR Ou. 
Rigat (E ugenel, Seine. 
Rir icen 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louls). 
R 
R 


HI pd 


}  USSEAU. 
d Mohamed Cheikh. 
ivane Lambert. 


hmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 


Pas-Rhin. 
£ hr itt (René), 
Mance À) 

eltcr 


L/AI 


N'ont pas pris 
MM. 
Babel (Raphaël). 


Ben Aly Chérif. 
Benchennouî 


ji um 

Cadi {4hdelkader\. 
Con lat-Mahaman. 
Derdour. 

Guissou (Henri). 








Sesmaisons (de). 
Siefridt 

Sigrist. 
Silvandre. 


Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 


Ille-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas 
Thoral 


(Eugène). 


Tinaud (Jean-Louis). 


Tinguy (de). 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 

Vée 

ven droux. 
Verneyras 
Very {Emmanuel). 
Viard 

Viatte 
Villard 





Viollette (Maurice). 


Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer 
Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon 


part au voie : 


Knider 

Lamine Debaghine. 
Leribi. 
Martine. 
Mezerna. 
Moro-Giafferr 
\az: Boni. 
Ouedraogo Mamado 
Senghor. 
Valentino. 


i (de). 


U. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 


Rabcmananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
{Aujoulat, 
h: ‘ha di. 


Ci ‘is né (de). 


Gay F1 
Monin. 
Naesyeien 


incisque). 


(Marcel). 


i Pierre-Grouès, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


nationale, et M. 


la séance. 
Les nombres 
Nombre des 


joriié absolue. 
Pour 


annoncé 
votants. 


l'adopiion. 


président de l'Assem- 


Bouxom, 


s en <séance avai 
et eeese 585 
scéoccssseseuese 298 


480 


qui présidait 


ent 





LOS 
CONS isa lsadéerens sue “OU 
\fa ès vérificalion, ces nombres 
Û tifiés confomriment à la liste de 
ü l- dessus, 
7 .. 
+ © - 





ciale des mineurs 
à dix ans). 


(Reiraile proportionnelle 


535 
293 


Nornbre des votants... 
Majorité 


CRMOMO Es retacossassces 


130 
405 


Pour l'adoption. ....sss.se 
Contre 


CARRE LELELELRELLEELE) 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Cnt voté pou 


MM. Genest, 

A‘roldi. Ginestet. 
Mi a AI CHR Mme Ginollin, 
Arlhaud GIOYOTH, 
Astier de La Vigerie (d”). | Girard. 

Auguet Girardot, 
jalianger (Robert), Gosnat 

seine-et-Oise, Goudoux. 
Barre. Gouse. 
Barthéiémy, G! fier. 
Bartolini. Grenier (Fernand). 
Mra Gresa (Jacques). 


bastide (Denise), 


Charles). 





Mme Guérin (Lucie}, 
e seine-Ir nférie — 
Besses, Mine G rin (Ros e), 
Billa!. Si ie . 

Billaux. Guiguen. 

Biscarlet. Guillon (Jean:;, 

B.559 


Indre-et-Loire. 


Blanchet, Guyot (Raymond), 

BOCCAYNY. Seine. 

Bon:> ‘’Forimond) lamani Diori. 

Bourbon Hamon Marcel). 

\ine Boutard. Mme Hertzog-Cachin. 

houtavant. Houphouet-Boigny. 

Prauit Joinville {Général} 

\! Ma delei ne Braun. ‘Alfred Malleret]. 

nr Houet juge. ” 

Cachin Marcel). Ju Gaston, 

Calas Ilautes-Aipes, 

Camphin. Kriegel-Valrimont. 

Cance Lambert (Lucien). 

Cartier Marius), Bouches-du-Rhône. 
iaute-Marne. M La) nhe rt Marie), 

Casanova. Finistère 

Castera Lormps 

Cermolacce Larepne. 

Césaire. Lavergn( 

Chambeïron. Lecœur 

Chambrun (de). Mme Le Jeune {Télène) 

Mme Charbonnel, ôtes-du- Nord. s 

Ch nr sn Le: ormand. 

Cherrier. Lepervanche de). 

Citerne L'Ituillic r (Waldeck). 

Cogniot Lisette. 

Costes (Alfred), Seine. ! Liant 

Pi ‘rre Cot. Lozeras 


Coulibaly Ouezzin. ocheau. 


Cris stafal + ju Konate. 
Croizat Mamba Sano, 
Mine Darras. Manceau. 
Dassonville. Marty ‘André). 


Denis ‘Alphonse}), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mine bouteau. 

Doyen. 


Masson 

Loire. 
Maion. 
André Mercier, Oise. 
Mme Mety. 
Dreyfus-Schmidt. Meunier (Pierre), 
Duclos (Jacques), Côte-d'Or. 

Seine. Michaut (Victor), 
Duclos Jean), Seine-Inférieure. 

Seine-et-Oise. Michel. 


Albert), 


Dufour. Midol. 
Dumet ‘Jean-Louis}. Mokhtari. 
Duprat (Gérard). Montagnier. 
Mare Dupuy (Gironde). | Maquet. 
Dutard. Mora. 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet 
Félix-Tchicaya, 
Fievez 
Mme 


Morand. 
Mouton, 
Mudry. 
Musmeaux, 
\Mime Nautré 
TRÈS. 


Mme Nedelec, 
Mme Galicier, Noël (Marcel), Aube 
Garaudv, Patinaud 
Garcia Paul - {Gabriel), 








Gautier, Finistère. 





Peyrat 
Pierrard. 
Firot 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

amet te. 

Renard 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert}, Loiret. 
Mme Roca. 


tochet 
Rosenblatt 
R ucaute 
Gard 
oucaute (Roger), 
Ardèche. 


‘WaldecK}. 


(Gabriel), 





Ont voté 
MM 
Abelin 
Aannne 
Allot au. 
Am'ot (Octave). 
Al Pierre). 
AT Li a 
Anx naz. 
Arag (d”}. 
Arehidice. 
Arn 
A3: 1Y 
Aubame 
Auhan 
Audeguil. 
AUS ie 
Aumeran {Général). 


} )U 

barangé (Charies), 
Maint et-Loire. 

Barbier. 

Rardoux (Jacques). 

barrachin 

Ba 

Bas 

Paul Bastid 

Baudry d’Asson (de: 

EN ns 

Ba: l 

Bavrou 

Beauqu.er. 

Bèch 

Béscouin 

Ré Maurice) 


senta Po b 


Ines 


(André), 





Bocquet 
san da 
Edouard 
ionnet, 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Bouhey 
Boulet 
Bour 
Bouret Henri. 
Bourgès- Maunoury. 
Xavier Bouvier 
lic-e!t-Vilaine 
Bouv'er-0 (ot 


Bonnefous. 


Jean), 
(Paul) 


tereau 


Mayenne 
Brusset Max) 
Bruvneei 
Buriot, 





SIgNn0Or 


Mine Sportisse. 


Thamier 

Thorez {Maurice}. 
Thuillier 

Tillon {Cl es). 
Touchard 

1° ujas 

Yontrie 

Tourtaud 

Fricart. 

Mn sillant- 


ino 

contre 

B n 

Caillavet, 

Ca 'e 

C: 1 René) 

C 

Ca | M bert), 

S t-Oise 

Cart larcel)+ 
Drôm 

Castellani. 

Ca re 

Ca *e 

Cas ] Jean). 

Ca 

Ce 
\ban-Deimas 

CI lot van). 

Ch er 

(1 Il 

Ch 4 

Ch n 

{ LL 

he\ ‘rnandh}, 
A 

Che r Jacques}, 
ñ “ 

Che: r Louis). 
{n 

LI re}, 
La 

Ch: il h 

Clein hel). 

Ci nann 

CL 1 

C« 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 


H iute-b& ir 


Coste-Floret (Paul, 


inne 


Coudi 

Courant. 
Couston. 
Crouzier 


Cudenet. 
Dagain 
Daladier (Edouard. 


Damas 


Darou 
David Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
David Marcel), 
Andes 
Defferr: 
Defos du Rau. 
D : )u{ t 
Mme D ond 
Deixon 
Delachenal 
p vutre 
D Yvon) 
Del 
{D J ecph} 
Îp \ a 
D ot 
Depreux (Edouard). 
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Deshors ‘uesdon. Letournreau. Noël ‘André), Schmitt (René), Terrenoire. 
Desjardins. G 1ilbert. Le Troquer (André). Puy-de-Dôme, Manche. Theelten. 
Desson G ill int (André), Levindrey, Noguères. Schneiter. Thibault. 
Devem: Guiile. | Liquard, Ori. Schuman (Robert), Thiriet 
Devinat. | Guillou (Louis), Liv r\ Level. Orvoen. Moselle. Thomas (Eugène), 
D: Zäirn iulds. _ Finistère. Loustau. Palewski. Schumann (Maurice), | ‘noral. 
Dhess, r Guitton Louvel. Pantaloni. Nord. Tinaud (Jean-Louis). 
Diallo (Yacine). Guyomard Lucas Penoy. Segelle. Tinguy (de). 
Mile Dienesch. Guyon (Jean-Ray- Charles Lussy Pelit (Eugène- Serre. Tribonie {. 
bixmier. mond), Gironde. Mabrut Clandius;. Sesmaisons (de). Trutfart 
Dominjon. Halbout. Macouin. Petit (Guy), Siefridt. Valay. 
Ï ua ! F Henault. Maibrant, Basces-Pyrénées. Sigrist. Vée. 
Do qe Hot, Henneguelle. Malez. Mine Peyroles. Silvandre. Venyroux, 
. 1venÿ HormAa Ould Pabana. Marcellin. Peytel. Simonnet. Verneyras, 
1f ns | Hugues mile) . Marc-Sangnier. Pflimlin. Sion. Very (Emmanuel), 
Dumas Joseph). Alpe An: itimes. Marie André). Philip (André). Siscoko (Fily-Dabo). Viard. 
Dupraz (Joannès). Hu 163 {Jaseph- Marin (Louis), Pinay Smail. Viatte. « 
Ile e Dupuis (José), A! Seine. Maroselti. Pineau. Solinhac. Villard. 
Seine. fi Le. Martel (Louis). Pleven (René). Sourbet, Viollette (Maurice) 
Dupuy (Marceau), Iussel. Martineau. Poimbœæuf. Taillade. Vuillaume. 
Gironde. Hutin-Desgrèes. Masson dean), Mme Poinso-Chapuis Teitgen (Henri), Wagner. 
Duquesne, Ihuel Haute-Marne. Ecirot (Maurice). Gironde. Wasmer. 
DuUrroux. Jacquinot, Maurelet. : Poulain. Teitgen :Pierre), Mile Weber. 
Dusseaulx. Jaquet. Maurice-Petsche. Pourtier. Ille-et-Vilaine. wolf 
Duveau, Jean-Moreau. Mauroux. bouyet. Temple. Yvon. 
Elain. Jeanmot. Mayer (Daniel), Seine. FAe Prevert. Terpend. 
Errecart. Joubert René Mayer, Prigent (Robert), 
Evr rard. | Jouve (Géraud). Constantine, Nord. 
Fagon (Yves). ee rm Prigent (Tanguy), N'ont pas pris part au voie : 
ira Uk d. vhilinve Jules-Julien (Rhône). . can de z (Pierre Finistère, 
Farin hili : iZuE eTre- » ù 
l arine eZ. a | Kai ann Fernan Quilicl. — ES 
Faure (Edgar). Rir. ARE. Meck. br Le AKku. Lamine Debaghine, 
Fauve el. ; kr eger Alfred) Médecin. Ramadier Apilhs. ner 
Félix (Colonel) Nwbn menti Mehaignerie, pee a Babet (Raphaël). Lé :.vein-Servoz, 
Finet. É Labrosse. - Mekki. marient Ben Aly Chérif. Martine. 
onl S scan tent Mendès-France, Pontte Le Benchennoutf, Mezerna. 
: rer ipt-Esperaber. passa: Henri). Mantes Ou. Raulin-Laboureur (de). | Boukadoum. Moro-Giafferri (de). 
Four PC Mercier (André-Fran- | Raymond-Laurent. Cadi (Abdelkader). Nazi Boni. 
Frédéric-Dupont. gen rque-Cando cois), Deux-Sèvres “ea Né (de). Condat-Mahaman. et er Mamadou. 
. perl a rep Métaver. \EED, Derdour. Senghor. 
Fr #re t NT iurice), | Lambert ‘Emile | Jean’ Meunier Regaudie. Guissou ‘Henri. l Valentino. 
Froment, Louis), Doubs. Indre-et-Loire Reille-Soult. : 
F abell L. Mile Lamblin. Michaud (Louis), Rencurel. 
Gaborit Lamine-Guèye. Vendée, Tony Révillon. Ne peuvent prendre part au vote : 
Gaillard Laniel (Joseph) Michelet. Reynaud (Paul). 
Galet. rie oO Rice SAERE MM Raseta 
PORN aurelli. | errand. ICOU. 3 notant -oah 
Le ae parrou. Laurens (Camille\, | Moch Jules). Rigal (Eugène), Seine. Rabemananjara. Ravoahangy. 
+ ds . Cantal | Moisan. Rincent. 
Garet. tiurent ‘(Augustin) | Mollet ‘Guy). Rivet. à ; 
Gavin! "Ro  * Loue Roclore._ Excusés ou absents par congé : 
ee Le Bail Monjaret, Rollin (Louis). 
hazier, ee Mont. Roques. 1M Gay (Francisque). 
cou (de). ea , Monteil (André), Roulon. PR; Menin Lg 
iernez. æ Coulailer, Finistère. Rousseau. échard. Naegelen (Marcel 
Gervolino. Lee nhardi (Francis). Montel (Pierre). Saïd Mohamed Cheikh. ee (de). Preto-Givube à 
Giac obbi. Mme Le tbvre (Fran- Montillot, Saravane Lambert, pr « 
Godin. cine), Seine. Morice. Sauder. 
Gorse. Lefèvre Tentalis. Mouchet, SchafT. L 
Gosset Legaire Moussu. Schauffler. N'ont pas pris part au vote: 
Gouin (Félix), Lejeune (Max), Somme Moustier (de). Scherer (Marc). 
G ard. ot à» L 4 à e i : 
bre P gr À ist M lié Ÿ RTS rond M. Fdouard Herriot, président de l’Assem- 
Guérin (Maurice), Lescarat, Ninine, Schmitt (Albert), blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 
Rhône, Lespès, Nisse. Bas-Rhin. la séance, 
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